
A l’image de l’impressionnant bâtiment 
du Parlement européen, Strasbourg 

est le siège de nombreuses institutions. 
Mais l’Eurométropole, c’est bien plus que cela.

Robert Herrmann
président de l’Eurométropole
de Strasbourg, 

abat ses atouts
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C’est un peu comme si, chaque début d’année, Strasbourg devenait le siège 
d’une nouvelle institution. Le 1er janvier 2015, la capitale alsacienne gagnait 
ses galons d’Eurométropole, la seule de France à bénéfi cier de ce statut. Ce 
1er janvier 2016, la cité rhénane est devenue le siège du conseil régional de la 
nouvelle grande Région ACAL (Alsace/Champagne-Ardenne/Lorraine, en atten-
dant un nom plus alléchant), la seule parmi les nouvelles Régions fusionnées à 
bénéfi cier d’un chef-lieu préalablement fi xé par la loi.

Et le 1er janvier 2017 ? Capitale de l’Europe ? En exagérant à peine, on pourrait 
dire qu’elle l’est déjà, elle qui cumule les sièges d’institutions aussi prestigieuses 
que le Parlement européen, le Conseil de l’Europe ou la Cour européenne des 
Droits de l’homme. Et comme si ce n’était pas assez, Strasbourg abrite aussi, 
entre autres, le siège de la chaîne de télévision européenne Arte, ou celui de la 
seule grande école décentralisée en région, l’Ecole nationale d’Administration. 
En attendant, en 2017 et dans un autre registre, celui d’Adidas, qui a bien failli 
partir vers Paris... l’autre capitale.

Attention toutefois. Résumer la grande cité alsacienne à une accumulation 
de grandes institutions, ou à une carte postale du merveilleux quartier de la 
Petite France, serait extrêmement réducteur. L’Eurométropole, c’est d’abord 
une agglomération de 480.000 habitants, forte de 28 communes qui se battent 
pour exister dans le concert économique. Pour résister aux atteintes de la crise, 
certes arrivée un peu plus tard qu’ailleurs, mais qui a fi ni par s’installer pour 
de bon sur les rives du Rhin. Frappant de plein fouet une industrie jusque-là 
fl orissante. 

Les élus strasbourgeois ont pris le taureau par les cornes. En s’appuyant sur 
les indéniables atouts de leur territoire : le deuxième port autonome de France, 
une Université riche de prix Nobel mais aussi ouverte vers le monde de l’en-
treprise, un tissu de PME et de start-ups innovantes, une tradition industrielle 
forte de ses savoir-faire. Ils ont adopté la feuille de route Eco 2020, puis 2030, 
qui recèle, entre autres, un centre de recherches biomédicales en devenir, levier 
puissant de notoriété internationale, d’investissements, et d’emplois.

Ce supplément permet de découvrir quelques-uns de ces projets, 
quelques-uns de ces succès actuels ou programmés. Succès important pour 
l’avenir de l’Eurométropole, de l’Alsace et de la nouvelle grande Région, mais 
aussi de notre pays. N’ayons pas peur des mots : la réussite future de l’Euromé-
tropole est vraiment... capitale. 

Philippe Martin

L’autre capitale

ÉDITORIAL

Maisons du quartier de la Petite France, le symbole du Strasbourg historique.
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47
pays représentés (2ème place des villes 
diplomatiques de France).

Le quartier des Deux-Rives, le nouveau visage de Strasbourg. Les quais de la Petite France sous la neige, carte postale strasbourgeoise.Le vélo, indissociable du paysage urbain strasbourgeois.

L’Eurométropole de Strabourg en chiffres

Au pied de la cathédrale, le célèbre Marché de Noël.

28
communes 
(et 95 conseillers 
communautaires élus).

18.768
entreprises (soit 29,4 % des 
entreprises alsaciennes).1.294

Le nombre d’habitants 
de la plus petite 
commune, Blaesheim.

6.917 
agents d’une 
administration 
“Communauté - Ville” de 
Strasbourg depuis 1972.

55.000
étudiants dont 25%  d’étudiants étrangers 
(et 150 laboratoires de recherche).477.502

habitants, pour une densité de 
1.493 hab/km², soit 43 % de la population du 
Bas-Rhin et 25 % de la population alsacienne.

536
kilomètres 
de pistes cyclables.

3
forêts (1.250 ha), dont 2 classées en Réserves naturelles 
nationales (Ile du Rohrschollen et forêt du Neuhof) 
et 580 ha d’espaces verts (parcs publics et jardins familiaux). 

3
villes de plus de 25.000 habitants, 
Strasbourg (276.401), Schiltigheim (31.218) 
et Illkirch-Graffenstaden (27.500).

Quelques Strasbourgeois célèbres 

316 
km2.

© Jérôme Dorkel Eurométropole de Strasbourg.

2.000.000
le nombre de visiteurs annuels 
de la dune du Pilat.

1
Première université française hors 
Paris dans le top 100 du classement 
international de Shanghai.

6
lignes de tram (56 kms de rails et 69 stations 
pour 300.000 passagers quotidiens).

3
prix Nobel en exercice à 
l’Université de Strasbourg.

860.000
habitants pour le district européen 
Strasbourg-Ortenau qui coordonne 
déjà des projets communs 
et pourrait devenir une administration 
franco-allemande commune.

3
sièges européens (Parlement européen, 
Conseil de l’Europe, Cour Européenne 
des Droits de l’Homme).1,4

En milliards d’euros, 
le budget primitif 2015 
de l’Eurométropole.

© OTSR Christophe Hamm. © Jérôme Dorkel Eurométropole de Strasbourg. © OTSR Christophe Hamm.

Marcel Marceau
acteur et mime, 
1923-2007, né à 
Strasbourg.

Gustave Doré
peintre et illustrateur, 
1832-1883, né à Strasbourg.

Sébastien Brant 
poète et humaniste, 
1458-1521, né et mort à 
Strasbourg.

Claude Rich
acteur, née à Strasbourg 
en 1929.

Gutenberg
1400-1468, né et mort 
à Mayence, a inventé 
l’imprimerie à Strasbourg.

Jean-Baptiste 
Kléber
général révolutionnaire, 
1753-1800, né à Strasbourg.

Alex Lutz
comédien et humoriste, 
né à Strasbourg en 1978.

Mehdi Baala
athlète, né en 1978 
à Strasbourg.

M. Pokora
chanteur, né à Strasbourg 
en 1985

Arsène Wenger 
entraîneur de football, 
né à Strasbourg en 1949.

Thierry Mugler
couturier et styliste, né en 
1948 à Strasbourg.

Gilbert Gress 
joueur et entraîneur de 
football, né à Strasbourg 
en 1941.

Strasbourg occupe une large proportion de 
la surface de l’Eurométropole, mais celle-ci 
est en fait de petite taille, à comparer avec la 
surface totale du Bas-Rhin.
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“Attention, la marche est un peu 
haute”. Toujours prévenant, 
Robert Herrmann préfère 

avertir son visiteur  : la vue sur 
Strasbourg se mérite. Depuis le 
toit-terrasse du bâtiment de l’Eu-
rométropole, la capitale alsacienne 
déploie ses fastes, patrimoniaux 
ou ultramodernes. La flèche de la 
cathédrale semble ainsi répondre 
aux rotondités du Parlement 
européen. En cette douceur vespé-
rale d’un hiver qui n’a pas encore 
commencé, les premières hauteurs 
des Vosges se laissent deviner 
derrière les écharpes de brume. 
Pour le président de la métropole, 
c’est comme un plan grandeur 
nature qu’il aime à décrypter, 
faisant naître ici tel chantier, là 
telle nouvelle voirie, laissant entre-
voir le territoire d’aujourd’hui, et 
pour partie, celui de demain. 
Passionné d’aménagement, celui 
qui est président de l’Agence de 
développement et d’urbanisme 
de l’agglomération strasbour-
geoise est devenu un militant de 
l’Eurométropole et de son statut 
particulier, conféré par la loi 
MAPAM. Sans oublier qu’à l’an-
cienne Communauté urbaine de 
Strasbourg, il était vice-président 
délégué à la gestion du personnel. 
La collectivité avait alors été 
épinglée, voire même agrafée, par 
la Cour des Comptes. Le rapport de 

2013 des sages de la rue Cambon 
y faisait apparaître un nombre 
d’heures travaillées par les agents 
bien insuffisant. Robert Herrmann 

s’était alors attaqué à ce chantier, 
remettant l’administration dans 
l’orthodoxie des textes tout en 
échappant au risque de grève, signe 
distinctif déjà d’une méthode et 
d’un dialogue propres à l’élu.  
Marier la vision urbanistique 
et la bonne gestion, dans un 
climat de consensus, on pourrait 
en simplifiant à l’extrême, 
résumer ainsi la doctrine de ce 
membre du Parti Socialiste aux 
tendances nettement social-dé-
mocrates. Humaniste aussi, lui 
qui dans la préface du récent livre 
“Eurométropole de Strasbourg, 
l’audacieuse”, aime à rappeler que 
“la première richesse de l’Eurométro-
pole est avant tout les femmes et les 
hommes qui la font vivre”.
En 2014, les élections municipales 
ne lui conféraient qu’une majorité 
fragile à la tête de la nouvelle 
collectivité. Robert Herrmann 
met alors en place une méthode 
de gouvernance originale, et qui 
semble fonctionner, très au-delà 
des clivages politiques. Son 
mandat débute pourtant avec des 
contraintes fortes : une baisse dras-
tique des dotations financières de 
l’Etat et la nécessité faire baisser 
de près d’un millier le nombre de 
fonctionnaires territoriaux d’ici à 
la fin du mandat. Mais ce ne sont là 
que les parties les plus visibles d’un 
projet qui englobe développement 

économique et développement 
durable, politique de transports 
et grands équipements. Dix-huit 
mois après son élection, un an 
après le changement de statut de 
l’agglomération, le patron de la 
seule Métropole française égale-
ment capitale européenne fait 
le point sur son action pour les 
lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : depuis le 
1er janvier 2015, Strasbourg est 
devenue une “Eurométropole”, 
grâce à la loi MAPAM 
(Modernisation de l’action 
publique et d’affirmation des 
métropoles).  Qu’est-ce que 
cela a réellement changé 
pour cette collectivité? Et pour 
ses habitants ?
Robert Herrmann  : il y a quelque 
chose de très frappant, et qui nous 
revient d’un peu partout : la popu-

lation s’est approprié très vite cette 
appellation métropolitaine. Bien 
sûr, les gens n’ont pas forcément 
compris les changements institu-
tionnels que cela peut recouvrir. 
Mais tout le monde a capté cette 
prise de valeur supplémentaire 
que représente la métropole par 
rapport à l’ancienne CUS (commu-
nauté urbaine de Strasbourg).
Ensuite, nous avons vécu un moment 
important, celui du changement de 
gouvernance. Nous avons conclu 
un accord avec plusieurs élus 
d’orientation politique différente, 
en forçant un peu la main de nos 
partis politiques respectifs, pour 
dépasser les clivages, au bénéfice 
de la population.
En tant que président issu du Parti 
Socialiste, j’aurais pu disposer 
d’une majorité, certes fragile, mais 
qui me permettait de gouverner, 
bloc contre bloc. C’est exacte-

ment ce dont je ne voulais pas. 
Nous étions d’accord, avec ceux 
qui auraient alors été mes oppo-
sants, pour chercher un modèle 
de fonctionnement plus original et 
surtout plus efficace.
C’est ce qui a donné la situation 
actuelle. Je négocie toutes les déci-
sions avec les huit vice-présidents 
de droite, les douze vice-prési-
dents de gauche, et le vice-pré-
sident écologiste. Qui emplissent 
chacun, quel que soit leur bord, 
des missions essentielles : Roland 
Ries, premier vice-président (PS) 
est en charge des transports et 
maire de Strasbourg, Yves Bur, 
premier vice-président (ex-UMP, 
non-inscrit), est pour sa part en 
charge du Plan Local d’Urbanisme 
regroupant nos objectifs d’habitat, 
de transport et d’environnement, 
une tâche primordiale. Alain 
Jund, vice-président Europe-

LE GRAND ENTRETIEN 

Pour Robert Herrmann, président de l’Eurométropole de Strasbourg, 
la façon de travailler des élus constitue le premier gage de réussite 
du territoire. Il explique pourquoi à Régions Magazine.

Robert Herrmann

“Notre nouvelle gouvernance 
a tout changé”

Dans son bureau de l’Eurométropole, Robert Herrmann a répondu aux questions de Régions Magazine.

“En ce qui 
concerne le 
personnel, nous 
tiendrons nos 
objectifs, à savoir 
un millier de 
postes en moins 
d’ici la fin du 
mandat.”
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Ecologie-Les Verts, est responsable 
de toute la politique de l’énergie et 
de l’environnement.

RM : c’est une posture politique, 
ou cela a vraiment changé 
quelque chose sur le fond ?
RH  : mais cela a tout changé  ! 
D’abord en transformant du tout 
au tout l’ambiance de travail. Nous 
discutons beaucoup, les vice-pré-
sidents disposent d’une réelle 
part d’autonomie, de liberté. Le 
vice-président au logement, que 
je classerais plutôt à la gauche 
du PS, négocie en parfaite intel-
ligence avec Yves Bur. La réussite 
de l’Eurométropole passe par là. 
Ainsi que la capacité à atteindre 
nos objectifs de gestion.

RM : à ce sujet, la communauté 
urbaine de Strasbourg avait été 
fortement stigmatisée par des 
rapports de la Cour des Comptes, 
sur le nombre d’heures 
travaillées par ses agents. 
Vous vous êtes engagé, 
pour votre part, à en réduire 
considérablement le nombre 
pendant la durée de votre 
mandat. Où en est ce projet ?
RH : il est en cours de réalisation, 
comme prévu, dans le cadre de nos 
économies de fonctionnement, et 
l’objectif sera tenu. Les deux admi-
nistrations fusionnées (Ville et 
Métropole) comptent aujourd’hui 
près de 8.300 agents, dont 7.200 
titulaires. Nous avons programmé 
d’en réduire le nombre de l’ordre 
de 10  %, sans suppressions de 
postes d’agents titulaires mais 
par le non-renouvellement. Je 
pense que c’est environ un millier 
de postes qui sera économisé d’ici 
à la fin du mandat et qui nous 
permettra de stabiliser les frais de 
personnel à leur niveau de 2012. 
Là encore, cette décision, pas 
facile à prendre vous l’imaginez, a 
été comprise et acceptée dans un 
climat de concertation entre élus 
métropolitains.

Pour en revenir à notre nouvelle 
gouvernance, elle nous a permis 
de voter notre PLU en première 
lecture à l’unanimité des maires, 
de tracer notre feuille de route 
dans le domaine de l’économie, des 
transports et du logement jusqu’en 
2030, de lancer les chantiers en 
faveur de la préservation du climat 
et de la transition énergétique, et 
de fixer un cadrage budgétaire qui 
intègre le développement de tous 
nos territoires. Tout cela, notre 
coalition le permet.

Nous avons aussi résisté à ces 
écueils électoraux que consti-
tuaient, pour notre unité, les 
élections départementales, puis 
les élections régionales. Chacun 
s’est exprimé, a soutenu les candi-
dats de son propre camp, tout en 
“protégeant” en quelque sorte la 
Métropole. Il était donc naturel 
pour moi au soir du premier tour 
des élections régionales d’ap-
peler Philippe Richert, candidat 
Les Républicains en tête, à une 
coalition droite-gauche, pour faire 
barrage au Front national bien 
sûr, mais aussi pour répondre à 
l’attente de nos concitoyens qui 
demandent une autre politique. 
Cela n’a pas été possible, je le 
regrette. C’est une révolution qui 
prendra du temps, je le sais. 

RM : au sein de la Métropole, 
vous n’avez pas peur de 
fonctionner en circuit fermé ?
RH : bien au contraire, nous cher-
chons et multiplions les alliances. 
Cette démarche est même devenue 
l’ADN de la collectivité. Nous 
avons engagé ainsi des discussions 
positives avec le Conseil départe-

mental du   Bas-Rhin (de droite), 
avec la nouvelle Grande Région 
(également de droite).  Nous avons 
une relation naturelle avec Kehl, 
ville allemande de l’autre côté 
du Rhin, qui siège avec nous au 
sein de l’Eurodistrict  et à laquelle 
nous serons reliée par une ligne 
de tramway “transfrontalière” en 
avril 2017. Nous voulons égale-
ment nous rapprocher des villes 
du Bassin du Rhin Supérieur  : 
Karlsruhe et Fribourg.
Nous travaillons aussi en partena-
riat avec la CCI de Strasbourg et 
d’Alsace, les chambres des Métiers 
et de l’Agriculture, et bien   sûr 
l’Université unique de Strasbourg. 
Prenez le cas de l’Université par 
exemple, fondamentale pour nous 
de par son classement (NDLR  : 
Strasbourg est la première université 
française hors Paris dans le classement 
international de Shanghai) et son rôle 
dans le domaine de la recherche et 
du développement économique de 
demain. La Métropole cofinance 
le contrat de Plan Etat-Région, 

le contrat de ville, le PIA (plan 
d’investissements d’avenir), au 
total  un milliard d’euros d’inves-
tissements en faveur du monde 
universitaire. Elle mène avec l’Uni-
versité de Strasbourg une stratégie 
de coopération exemplaire, grâce à 
son président Alain Beretz.
L’ensemble de ces partenariats 
crée un climat de confiance qui va 
s’installer dans la durée.

RM : l’Eurométropole de 
Strasbourg, ce n’est pas que 
Strasbourg, et en tant que 
président, vous en êtes le garant. 
Comment faire émerger aussi 
dans les projets, les 27 autres 
communes de la métropole ?
RH  : et bientôt 32 puisque cinq 
nouvelles vont nous rejoindre 
en 2017... D’abord, nous avons 
renforcé le rôle de la conférence 
des maires, où tous les maires 
siègent et qui se réunit très régu-
lièrement pour débattre. Il faut 
se souvenir d’une chose : lors des 
dernières élections municipales, 

RM : votre situation personnelle 
est un peu particulière. Vous êtes 
le président d’une métropole sans 
être le maire de la ville principale. 
A Strasbourg, vous êtes toujours 
adjoint du maire Roland Ries, avec 
lequel vous n’êtes pas toujours 
d’accord sur tout. N’est-ce pas 
un peu complexe ?
RH : avec le maire de Strasbourg, 
on discute, on débat, et à l’arrivée on 
s’entend sur les choses essentielles. 
Il n’y aucun désaccord de fond, 
qu’il s’agisse de logement, de 
développement économique, 
de mobilité.

RM : comment distinguer 
les compétences d’une 
Eurométropole et celle de la ville ? 
RH : la Communauté urbaine 
de Strasbourg, aujourd’hui 
Eurométropole,  avait comme 
particularité d’être la plus intégrée 
de France. La mutualisation des 
services y était très développée 
et au fil des années les communes 
ont massivement transféré des 
compétences à l’intercommunalité. 
Aux domaines techniques se sont 
très vite rajoutés des secteurs 
clés comme le développement 
économique, les transports, 
l’urbanisme, le logement, la 
politique de la ville, l’environnement 
qui nous a fait passer d’un rôle 

de collectivité de services à celui 
d’une collectivité stratège.  
L’Eurométropole est aussi 
compétente pour la réalisation et 
la gestion de grands équipements 
culturels et sportifs : stade de la 
Meinau, Zénith, médiathèques, 
piscines, patinoire…. Schémati-
quement les équipements et les 
politiques publique dépassant le 
cadre communal sont dévolus à 
la Métropole et toute la politique 
de proximité reste de compétence 
des communes. Mais ce n’est pas 
une règle absolue. Par exemple 
les grands musées strasbourgeois, 
l’Opéra où le Palais de la Musique 
et des Congrès sont gérés par 
la ville centre. Bien sur le poids 
extrêmement important de 
Strasbourg dans l’agglomération 
lui confère un rôle central et pivot 
dans la définition des politiques 
métropolitaines. 
Pour que ce couple Eurométropole/
Ville fonctionne il est indispensable 
que les deux têtes de l’exécutif 
partagent la même vision du 
développement de l’agglomération 
et les mêmes priorités, dans le 
respect de la place et du rôle de 
chacun. C’est le cas pour Roland 
Ries et moi-même.  Et comme 
nous sommes voisins de bureau,  
les occasions de nous voir et de 
nous entendre sont nombreuses !

“La relation avec le maire, dont je suis 
toujours l’adjoint, peut paraître 
complexe, mais ça fonctionne bien !”

Visite sur le site de l’entreprise Gaggenau.

LE GRAND ENTRETIEN LE GRAND ENTRETIEN 

Robert Herrmann a le sourire quand il évoque les relations avec la Ville de Strasbourg 
et son maire… dont il est l’adjoint.
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“Notre recherche 
d’alliance est 
devenue l’ADN de 
notre collectivité !”
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une dizaine de communes avaient 
fait campagne CONTRE la commu-
nauté urbaine, coupable à leurs 
yeux de tous les maux. L’idée, c’est 
donc de réconcilier chacun avec 
l’idée même de métropole.
Bien sûr, cela passe par des actes. Je 
pense notamment aux transports. 
Pendant des années, l’essentiel des 
investissements dans ce domaine a 
été consacré à Strasbourg et un peu 
à la première couronne. Désormais, 
les crédits vont aller prioritaire-
ment à la deuxième couronne. 
Nous avons beaucoup investi dans 
le tramway, il est devenu fonda-
mental mais ne fonctionne pas 
bien partout. A nous de voir s’il 
faut le prolonger, choisir un mode 
de transport en site propre ou un 
nouveau type d’autobus “intelli-
gent” (c’est-à-dire qui adapte son 
trajet à l’affluence en passagers et 
à la circulation) en fonction aussi 
des contraintes budgétaires.

Par ailleurs nous sommes 
parvenus à un accord avec la 
Région sur l’abonnement unique 
de transport. Dès le mois de 
septembre 2016, les habitants de 
la Métropole, abonnés, voyageront 
avec la même carte sur le tramway, 
l’autobus et le TER. Nous allons 
continuer de développer le vélo, 
pour lequel Strasbourg fait déjà 
figure de pionnière,  avec des pistes 
cyclables supplémentaires sur la 
première et la deuxième couronne. 
Et au-delà, nous avons bouclé 
l’accord avec l’Etat pour le Grand 
Contournement Ouest de la ville 
pour délester le boulevard péri-
phérique de l’agglomération du 
transport grande distance. Outre 
la baisse de pollution que ce projet 
va engendrer, il va nous permettre 
de transformer l’autoroute qui 

traverse la ville en un boulevard 
urbain, qui pourra ainsi accueillir 
les transports en commun.

Tout cela profite à l’ensemble de ses 
habitants. Et l’on peut en dire autant 
de notre politique du logement, du 

Robert Herrmann visite de nombreuses entreprises strasbourgeoises. Ici sur le site de Sermes, en compagnie de Catherine Trautmann.
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RM : l’une de vos grandes fiertés, 
quand vous parlez de Strasbourg, 
c’est “Frontière humaine”. 
De quoi s’agit-il au juste ?
RH : oui, c’est exact. Strasbourg 
accueille depuis 1989 le siège 
mondial du programme Frontière 
Humaine (Human Frontier science 
program). Cette organisation 
scientifique internationale soutient 
la recherche fondamentale aux 
frontières des sciences de la vie, 
par le biais de subventions de 
recherche pour la collaboration 
entre laboratoires de différents pays 
et de bourses postdoctorales pour 
les jeunes chercheurs souhaitant 
élargir leur expertise dans un 
laboratoire à l’étranger. 

Chacun des lauréats de ce 
programme est sélectionné sur la 
base des critères internationaux les 
plus strictes en termes d’excellence 
et de créativité. Parmi ces lauréats, 
25 sont devenus par la suite 
Prix Nobel, 24 sont membres de 
l’Académie des Sciences, et d’autres 
ont été retenus lors de sélections 
prestigieuses telles que les Starting 
Grants du Conseil européen de la 
recherche ou le Director’s pionner 
Award de l’Institut national de 
la santé des Etats-Unis. HFSP 
dispose d’un budget annuel de 57 
millions de dollars provenant de 
contributions de nombreux pays, 
dont la France, le Japon, L’inde ou 
les Etats-Unis.

Frontière Humaine, 
unique au monde
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A Strasbourg, les liens entre la métropole 
et la Ville sont extrêmement étroits, 
les locaux communs, et l’enseigne… double.

travail mené en matière énergé-
tique avec le développement de la 
biomasse, ou encore de notre stra-
tégie européenne.
N’oubliez pas que Strasbourg est 
d’ores et déjà désignée par la loi, 
comme capitale de la nouvelle 
grande Région.   Elle est la seule 
à bénéficier du nouveau statut 
métropolitain tout en étant capitale 
européenne, siège du Parlement 
européen bien sûr, du Conseil de 
l’Europe. Notre ville est aussi la 
capitale du droit européen avec la 
présence de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme, garante des 
libertés publiques au sein de l’Union 
européenne. Au total Strasbourg 
abrite une vingtaine d’institutions 
européennes ou organisations de 
coopération internationale toutes 
réunies dans le quartier du Wacken. 
Elle accueille également 46 ambas-
sades et une trentaine de consulats. 
Dans ce contexte, l’achèvement du 
TVG-Est, effectif en juillet plutôt 
qu’en avril comme prévu initia-
lement, qui va mettre Strasbourg 

à 1h48 de Paris, l’achèvement de 
notre Quartier d’Affaires, sont des 
atouts supplémentaires. A nous de 
savoir les utiliser ! •

Propos recueillis par Philippe Martin
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LE GRAND ENTRETIEN LE GRAND ENTRETIEN 

RM : à vous entendre, on a l’impression d’un tableau vraiment idyllique… 
Vous n’avez à faire face à aucune difficulté ?
RH : si, bien sûr ! J’en vois au moins trois, de taille et de nature différentes.
D’abord, il y a l’emploi. Nous avons longtemps bénéficié d’une situation 
enviable en ce qui concernait le taux de chômage, plus bas que la moyenne 
régionale et nationale. Nous sommes en train, si j’ose dire, de recoller 
au peloton. C’est là notre préoccupation majeure, et tous nos efforts se 
concentrent sur le développement économique, avec tous nos partenaires.
Nous avons ensuite un problème spécifique, mais délicat à traiter, avec 
l’usine d’incinération des déchets du Rohrschollen, dans le quartier du 
Port du Rhin. Traces d’amiante, fuite de chaudière, incendie en septembre 
dernier, climat social difficile : nous sommes actuellement obligés d’envoyer 
la majorité de nos déchets sur d’autres sites, hors métropole et même hors 
de la Région, ce qui coûte cher et pèse lourd sur notre budget. Comme la 
remise en normes de l’usine qu’il nous faudra bien réaliser.
Enfin, si notre désenclavement routier et ferroviaire se poursuit, notre 
aéroport doit faire face à une concurrence difficile. Nous avons fait baisser 
les taxes de façon substantielle pour concourir à son développement, et 
en retour Air France supprime des lignes... Nous devons déjà affronter 
la concurrence de sept plateformes aéroportuaires, dont Bâle-Mulhouse, 
Baden-Baden, Francfort ou Stuttgart, sans parler de Paris que le TGV va 
rapprocher considérablement.  Heureusement des compagnies Low cost 
ont investi cet espace à prendre. Volotea, Easyjet, Ryanair ont conforté leur 
présence et participé à une légère hausse du trafic passagers. 
Mais il faut que cet élan s’amplifie, que les compagnies, à commencer 
par la compagnie nationale, nous aident dans ce chantier important. On 
comprendrait mal que dans notre combat pour conserver à Strasbourg 
le siège du Parlement européen, notre aéroport soit moins bien desservi 
qu’auparavant, alors que la pression fiscale n’y a jamais été aussi basse.

Les difficultés : l’emploi, 
l’usine d’incinération, l’aéroport

“Eurométropole, 
siège de la Grande 
Région, capitale 
européenne, 
achèvement du 
TGV-Est : à nous 
de savoir utiliser 
ces atouts.”
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Vue aérienne du Port autonome de Strasbourg, 
qui accueille plus de 10.000 emplois.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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Pendant des années, 
l’Alsace, et singulièrement 
la ville de Strasbourg, ont 

bénéfi cié d’une sorte de micro-
climat en matière de chômage : 
un taux de deux, trois, voire 
quatre points sous la moyenne 
nationale. La proximité de l’Al-
lemagne, drainant chaque jour 
ses 130.000 travailleurs fronta-
liers, la présence de quelques 
fl eurons de l’industrie, celle de 
nombreux sièges sociaux ou 
institutionnels à commencer 
par ceux de l’Europe, suffi saient 

largement à placer le territoire à 
une place très convoitée.
Mais la crise est passée par 
là. Comme partout ailleurs, 
l’industrie alsacienne en a été 
la victime. Avec un recrute-
ment intensif de travailleurs 
venus des pays de l’est, le 
voisin allemand a quelque peu 
diminué son insatiable appétit 
de main d’œuvre française. Et 
le taux de chômage s’est accru 
inexorablement, jusqu’à passer 
la barre des 10 % y compris dans 
l’enceinte de la métropole. Mais 

celle-ci est bien décidée à se 
battre, en s’appuyant sur d’in-
contestables atouts.
A commencer par la diversité 
économique du territoire. Pas 
de mono-industrie à la mode 
lorraine ou nordiste, mais un 
grand nombre de marques, 
de fi rmes, d’activités variées, 
permettant de mieux résister 
aux secousses économiques 
successives qui ont frappé le 
textile, la sidérurgie, pour ne 
pas parler de la mine, sous 
d’autres cieux pas si lointains. 

Après une période de recul, l’Eurométropole fourmille de projets 
de nature à relancer son activité, et ses emplois.

Economie : 
le cap est tracé



Ensuite, une Université hors pair, 
la première après Paris au clas-
sement de Shanghai, et qui ne 
se contente pas d’exhiber ses 
trois prix Nobel pour faire joli. A 
Strasbourg, le monde universitaire 
est étroitement imbriqué avec 
l’univers économique. Première 
région française pour l’accueil 
d’étudiants étrangers, 2ème pour 
l’attractivité des chercheurs 
étrangers, 3ème pôle de recherche 
publique et en termes de dépôts de 
brevets européens dans le secteur 
pharmacie/biotechnologie, c’est 
une ruche foisonnante et tournée 
vers l’emploi, de demain et d’au-
jourd’hui.

Enjamber le Rhin
L’Eurométropole bénéficie égale-
ment d’une zone d’activités puis-
sante, celle du Port Autonome 
de Strasbourg, le deuxième port 
fluvial de France après Paris, 
ses 320 entreprises et ses 10.000 
emplois, sa liaison directe vers les 
grands ports du nord, Anvers ou 
Rotterdam, et son ouverture vers 
le monde entier. 

Un secteur en pleine relance, avec 
quelques belles reprises d’entre-
prises ces dernières années, un 
territoire en redémarrage urbain 
avec le projet d’agglomération des 
Deux-Rives, tourné vers la recon-
quête de l’axe Strasbourg-Kehl, 
tout simplement le plus grand 
projet urbain strasbourgeois depuis 
la construction de l’ancien quartier 
impérial allemand entre 1871 et 
1918  ! D’ici 20 ans, près de 20.000 
habitants seront venus habiter ce 
quartier, avec 8.500 emplois à la clef. 
Et le tramway vers Kehl, en fonc-
tionnement dès 2017, gommera en 
quelque sorte cette frontière natu-
relle qu’est le Rhin.
L’autre projet emblématique de la 
métropole, c’est celui du Campus 
Tech Med, déjà en cours de réali-
sation, qui regroupera en plein 
centre de Strasbourg, sur le site des 
Hôpitaux Universitaires, activités 
de soins, labos de recherche et 
d’ingénierie, centres de formation, 
sites d’accueil d’entreprises, pépi-
nières de start-ups (lire en pages 
suivantes l’interview de Catherine 
Trautmann). 

La métropole recèle encore bien 
d’autres projets, comme celui du 
quartier d’affaires international 
proche du Parlement européen 
qui va proposer plus de 100.000 m² 
de surfaces d’activités haut-de-
gamme, ce qui permettra (entre 
autres) de maintenir en Alsace le 
siège d’Adidas qu’on croyait parti 
vers Paris… La liste des atouts 
serait encore longue à établir  : 
huit aéroports dans un rayon de 
200 km, une qualité de vie appré-
ciée des salariés de toutes origines, 
un tourisme florissant. Mais tout 
cela n’aurait guère de sens sans 
une volonté politique au sens 
le plus large du terme. Celle-ci 
s’est concrétisée dans la feuille 
de route Strasbourg Eco 2020, 
devenu récemment Strasbourg 
Eco 2030. Le cap est tracé, il faut 
le tenir. Et si l’on veut regarder de 
plus près comment font ceux qui 
réussissent, il n’y a que le Rhin à 
traverser : de l’autre côté, le Bade-
Wurtemberg affiche fièrement un 
chômage à 4 %... •

Ph.M.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUEDÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Le quartier d’affaires international 
du Wacken-Europe, déjà en cours 
de réalisation. Sur la partie droite 
on peut situer l’extension du Palais 
de la musique et des Congrès, 
et le futur Parc des Expositions.

Le parcours politique 
de  Catherine  Trautmann 
ressemble un  peu aux 

premiers contreforts des Vosges, 
que l’on aperçoit des hauteurs de 
Strasbourg  : rectiligne, mais avec 
des hauts et des bas. Les hauts l’on 
conduite aux plus hautes fonctions 
de l’Etat (ministre de la Culture 
de Lionel Jospin, secrétaire d’Etat 
aux personnes âgées de Michel 
Rocard) et des territoires (députée 
du Bas-Rhin, députée européenne, 
maire de Strasbourg à deux 
reprises). Les bas l’ont poussée 
à quitter ses fonctions, parfois 
volontairement comme lorsqu’elle 
démissionna de son poste de maire 
de Strasbourg pour entrer au 
gouvernement, parfois moins. En 

particulier la dernière fois, lorsque 
le Parti Socialiste dont elle porte 
les couleurs depuis trente ans l’a 
fait reculer d’une place sur sa liste 
aux élections européennes… lui 
faisant du même coup perdre son 
mandat de députée.
Aujourd’hui, si elle a gardé des 
fonctions à la Commission euro-
péenne, c’est à l’Eurométropole 
de Strasbourg qu’elle réserve son 
activité politique. Vice-présidente 
en charge, entre autres, de la 
stratégie économique, elle porte 

la parole de la Métropole dès lors 
qu’il s’agit de défendre la ville où 
elle est née. Pour Régions Magazine, 
elle fait le point sur quelques-uns 
de ses dossiers les plus importants.

Régions Magazine : la dimen-
sion industrielle de Strasbourg 
a beaucoup souffert ces vingt 
dernières années. Pourquoi ?
Catherine Trautmann  : contrai-
rement à d’autres sites français, 
nous n’avons pas eu la chance 
que les gouvernements, quel qu’ils 
soient, nous attribuent l’implanta-
tion d’une filière industrielle. Or, si 
nous sommes la seule ville après 
Paris à être dotée de fonctions 
internationales, nous ne sommes 
qu’une métropole très moyenne 
à l’échelle de l’Europe, avec peu 
de réserves foncières, et un tissu 
industriel varié mais à la réactivité 
problématique.
A contrario, si nous sommes en 
situation de périphérie est pour la 
France, nous sommes le premier 
territoire de l’ouest pour le reste 
de l’Europe… Nos richesses sont 
atypiques mais réelles  : l’accès 
direct au corridor rhénan, la 
présence du deuxième port fluvial 
et urbain de France, la puissance 
de notre communauté scienti-
fique et médicale… Nous allons, 
très prochainement, bénéficier 
d’une ligne de TGV complète de 
Paris jusqu’à l’Allemagne, jusqu’à 
Munich et même au-delà.
Mais c’était à nous, en quelque 
sorte, de reprendre la main. De 
revenir sur de l’investissement de 
long terme plutôt que sur des solu-
tions d’urgence. Certes, nous avons 
perdu beaucoup d’emplois dans 

Catherine Trautmann, vice-présidente de l’Eurométropole 
en charge de l’économie, détaille pour Régions Magazine 
le plan Strasbourg Eco 2030.

“Nous avons repris la main”

“Nos richesses 
sont atypiques 
mais réelles”



Mais cela va déjà plus loin : il s’agit 
de mutualiser des achats, des équi-
pements (par exemple une centrale 
de lavage de poids lourds qui peut 
servir à plusieurs sociétés), de 
mettre en place un plan de dépla-
cement du personnel commun à 
plusieurs entreprises. 25 d’entre 
elles adhèrent déjà à cette initia-
tive, aux côtés d’un organisme 
comme l’ADEME, et je peux vous 
dire que dans ce domaine il y a des 
projets vraiment révolutionnaires 
qui vont arriver sur la table…
Nous avons aussi participé à 
quelques très belles reprises, je 
pense par exemple à Punch qui 
a repris l’ancienne usine General 
Motors et emploie désormais plus 
de 1.000 salariés sur ce site (lire 
en pages suivantes). Cela fait aussi 
partie de notre stratégie : tout est 
fait pour ne pas abandonner une 
entreprise ou un site industriel, 
pour lui permettre de poursuivre 
ou de se transformer.

RM : et puis il y a ce qui constitue 
en quelque sorte votre vitrine, la 
filière Next Med…
CT  : oui, il s’agit de construire 
un nouveau Campus, à la fois 
dans des bâtiments réhabilités 
sur le site des Hôpitaux civils de 
Strasbourg et dans des immeubles 
neufs, un ensemble de 30.000  m² 
en plein cœur de Strasbourg, 
qui accueillera 1.300 emplois, 
et dont 3.000  m² seront réservés 
aux start-ups spécialisées dans le 
numérique médical.
On y trouvera l’Institut de chirurgie 
mini-invasive guidée par l’image, 
projet piloté par l’IRCAD (lire 
en pages suivantes), qui sera la 
locomotive du Campus et associe 
déjà une quinzaine de partenaires 
industriels dont Siemens, Orange 
ou Thales. Cet Institut nécessite la 
construction d’un bâtiment neuf 
dont le financement sera assuré 
par les collectivités.
Viendront s’y adjoindre l’Institut 
des implants biomédicaux accom-

pagné par le cluster Biovalley, le 
Biocluster installé dans les anciens 
haras royaux, et le Technoparc, site 
d’accueil des nouvelles entreprises. 
L’ensemble sera opérationnel en 
2018, mais le premier bâtiment 
sera livré dès cette année et jouera 
le rôle de préfiguration. Inutile de 
dire que nous attendons énormé-
ment de ce projet. •

Propos recueillis par Philippe Martin

le secteur secondaire, mais nous 
restons, avec la Franche-Comté, 
la première Région industrielle 
de France. Notre premier objectif 
a été de chercher des partenaires 
pour bâtir une stratégie. D’où 
la feuille de route Strasbourg Eco 
2020, devenue depuis Eco 2030, 
à laquelle sont venues s’agréger 
autour de l’Eurométropole et de 
la ville, la Région, le Département, 
l’Université, les Chambres de 
commerce et des Métiers, les 
grandes entreprises. Nous venons 
de faire adopter cette nouvelle 
feuille de route par le conseil de 
l’Eurométropole, elle a été votée à 
l’unanimité (moins une voix, celle 
du Front National).

RM : quel en est l’objectif premier ?
CT : c’est, d’abord, de recréer de la 
confiance. Nous sommes pour le 
moment la seule Métropole de la 
nouvelle Région, au regard de la loi 
NOTRe, et nous accueillons aussi 
le siège de ce nouveau territoire 
de 5,5 millions d’habitants. Cela 
nous donne des responsabilités 
supplémentaires, celles d’affirmer 
notre leadership en réseau, et au 
service de tous.
C’est pourquoi, plutôt qu’une liste 
de projets, nous avons adopté un 
document collaboratif, après un 
appel à contributions qui a connu 
un grand succès, puisque nous 
en avons reçu plus de 300, ce qui 
prouve bien le besoin des acteurs 
du territoire de se connecter.
Bien sûr, cette feuille de route 
partagée n’est pas qu’un cata-
logue de bonnes intentions. Elle 
contient par exemple un plan 
habitat très ambitieux, qui prévoit 
la construction de 3.200 logements 
par an, soit une croissance de 3,6 % 
chaque année. Elle étend notre 
Plan Université au Campus Tech 
Med, spécialisé dans les techno-
logies médicales et les thérapies 
nouvelles.
Elle lance des concours ouverts 
aux entreprises créatives, parti-

culièrement les PME  : 300 d’entre 
elles participent déjà à nos deux 
appels à projets, Tango et Scan, qui 
ont donné lieu à des initiatives 
étonnantes, comme l’exploration 
de la cathédrale en 3D. Sans parler 
de notre fabrique numérique le 
Shadok, bâtiment totem de notre 
candidature à la French Tech (lire 
en encadré).

Elle développe notre politique d’ac-
cueil d’événements et de congrès, 
avec la rénovation en cours de notre 
Palais des Congrès et un quartier 
d’affaires international dont la 
première tranche est déjà remplie, 
alors que nous recevons déjà des 
candidats pour la deuxième phase 
qui n’est pas encore ouverte (et il y 
en aura une troisième !)

Il faut aussi noter que le secteur 
privé y croit et s’investit : ce qui me 
fait très plaisir, c’est par exemple 
de voir des entreprises que nous 
avons sollicitées, envisager d’ac-
compagner ou d’accueillir des 
start-ups…

RM  : vous êtes également prési-
dente du Port Autonome de 
Strasbourg, et vous portez de ce 
fait un ambitieux projet d’éco-
nomie circulaire…
CT  : le port, c’est 320 entreprises, 
10.000 emplois, un peu plus de 
9 % de toute l’activité économique 
de l’Eurométropole. C’est une 
connexion unique vers les ports 
du nord de l’Europe, mais aussi 
un carrefour ferroviaire. C’est une 
plateforme énergétique, grâce à 
notre centrale biomasse. C’est 
un projet d’écologie industrielle 
et circulaire, lié à la valorisation 
des déchets et, en gros, de tout 
ce qui passe par le port  : résidus 
organiques, papier-carton, déchets 
bois, palettes. L’idée de départ est 
simple : les uns ont besoin d’énergie, 
les autres produisent des déchets. 
Donc valorisons ce que produisent 
les uns au profit des autres.

Le bâtiment du Shadok, sur la presqu’île Malraux, a été 
inauguré au mois d’avril par Axelle Lemaire (en médaillon).

Catherine Trautmann, ici en visite sur le site de Punch : “tout est fait désormais pour ne pas 
abandonner une entreprise ou un site industriel.”
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Le Shadok, 
haut lieu 
du numérique 
strasbourgeois
Il porte le nom d’une célèbre créature d’un dessin animé célèbre 
des années…70. Mais le bâtiment du Shadok, inauguré le 11 avril dernier 
par la secrétaire d’Etat au numérique Axelle Lemaire, n’a rien d’un gag. 
Installé dans l’ancienne friche Seegmuller sur la presqu’île Malraux, 
au cœur de la capitale alsacienne, il a nécessité un peu plus de 6,3 M€ de 
travaux pour le transformer en espace ouvert aux nouvelles technologies.
Espace public de 2.000 m² dédié à l’expérimentation numérique, à la culture, 
à la formation et à l’hébergement de start-ups, il multiplie ateliers ludiques, 
spectacles et expositions.
Pour son ouverture, le dessinateur et architecte belge Luc Schuiten avait 
proposé une série de croquis présentant le Strasbourg du 22ème siècle, 
doté d’immeubles végétalisés et d’une cathédrale… à deux flèches.
Ouvert six jours sur sept, souvent après minuit, soutenu par la Métropole, 
la Ville, l’Université et des investisseurs privés, le Shadok est d’abord 
tourné vers la professionnalisation des métiers du numérique, avec 
un espace de coworking, un fab-lab doté d’imprimantes 3D ou 
de machine de découpe laser, un studio d’enregistrement. Le Strasbourg 
de demain s’y prépare assurément.
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Le port autonome 
allie plateforme 
énergétique, écologie 
industrielle et 
économie circulaire.
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Fermera  ? Fermera pas  ? 
Quand le groupe américain 
General Motors met en vente 

en 2012 son site de production de 
boîtes automatiques créé en 1967 
à Strasbourg, il met aussi fin à 
quatre ans de suspense pour son 
millier d’employés. 
Le fondateur et patron belge de 
Punch, Guido Dumarey, entre alors 
en scène. Il veut investir en France, 
et dans cette production précisé-
ment. En 2013, l’affaire est faite  : 
l’usine continuera de produire des 
boîtes automatiques 6 vitesses, 
sous le nom Punch Powerglide 
Strasbourg  (PPS), en maintenant 
tous les emplois. Et Punch inves-
tira aussi 220  M€ pour y lancer 
la production des boîtes automa-
tiques à 8 vitesses, brevetées par 

l’équipementier allemand ZF.
Ce partenariat assure à PPS les 
clients du géant allemand  : ces 
transmissions haut de gamme 
sont intégrées aux berlines 
propulsion de BMW ou Tata. Et 
pour cette production exportée à 
100 %, sur cinq continents, l’usine 
située au sud du Port Autonome 
de Strasbourg est idéale  : elle est 
à 5 kilomètres des autoroutes 
allemandes et au bord du Rhin 
qui mène directement aux ports 
d’Anvers et de Rotterdam.
Mais d’autres arguments ont pesé 
en faveur du site de Strasbourg. “En 
plus de continuer à produire 200.000 
boîtes automatiques 6 vitesses par 
an, nous avions aussi la place pour 
installer de nouvelles lignes de produc-
tion et les compétences pour innover”, 

explique Arnaud Baïlo, le président 
de Punch Powerglide qui a vécu de 
l’intérieur la reprise de l’usine. Et 
il ajoute immédiatement que “l’im-
plication de l’agence de développement 
économique du Bas-Rhin (ADIRA) et 
l’unanimité des élus locaux qui se sont 
mobilisés au-delà des clivages poli-
tiques ont facilité la reprise. Une seule 
et même voix, c’est rassurant pour un 
investisseur.” 
L’usine est ainsi restée le deuxième 
employeur industriel de l’Euro-
métropole, avec 1.050 salariés et 
350  M€ de chiffre d’affaires en 
2015. Après 120 CDI créés en 2015, 
un pôle R&D qui sera renforcé en 
2016 pour innover sur le marché 
des voitures hybrides, la produc-
tion devrait doubler d’ici 2017. •

V.P.

Le groupe Punch a repris l’ex-usine General Motors de Strasbourg pour y 
investir 220 M€ et produire de nouvelles boîtes de vitesses automatiques.  

Une reprise qui a du Punch

Sur 91 hectares, dont 9 de bâtiments, 
Punch Powerglide Strasbourg produit 

200.000 boîtes de vitesse par an.
En médaillon, Arnaud Baïlo. 
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Embaucher, oui mais qui ?
Le vrai souci du président de Punch Powerglide Strasbourg, Arnaud Baïlo, est 
désormais d’embaucher, ou plutôt “qui embaucher ?”. La crise a durement 
frappé l’Alsace, très industrielle, en 2009 mais l’industrie peine à trouver des 
candidats ayant des formations adaptées à ses besoins. En 2014-2015, Punch 
Powerglide a dépensé 2 M€ pour former elle-même ses futurs ouvriers. 
Et quel que soit le niveau du poste, les vraies compétences dans l’industrie 
s’arrachent. “Il faut pouvoir séduire ses futurs talents ! Le fait de proposer un poste 
dans une région où la qualité de vie est reconnue, où les écoles et les universités sont 
renommées, constitue néanmoins un réel avantage pour recruter.” 

Punch Powerglide emploie plus de 1.050 salariés sur le site strasbourgeois.
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Avec ses trois prix Nobel qui y enseignent, l’Université de Strasbourg 
affiche un CV impressionnant. Entretien avec Alain Beretz, son président.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

L’avenue Simone Veil, au cœur de la future 
Nice Méridia. Un futur très proche…

©
 C

at
h

er
in

e 
Sc

h
rö

d
er

 –
 U

n
iv

er
si

té
 d

e 
St

ra
sb

ou
rg

.

1538 
Création d’une université à Strasbourg. 

4 
campus (Esplanade, Médecine, 
Cronenbourg et Illkirch-Graffenstaden).

100
bâtiments sur plus de 600.000 m²

5
grands domaines académiques divisés 
en 37 départements. 

44
pays partenaires sur tous les 
continents.

4.811  
salariés (dont 2.778 enseignants 
et enseignants-chercheurs).

512
Le budget 2015 en M€.

166
brevets ou familles de brevets déposés 
entre 2008 et 2013.

74 %
des travaux de recherche académiques 
trouvent des applications R&D, avec 
impact commercial.

46.627   
étudiants

20 %
d’étudiants étrangers (47 % en doctorat).

150
nationalités différentes représentées.

446
thèses soutenues en 2014.

 L’UNIVERSITÉ 
DE STRASBOURG   
 EN CHIFFRES

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Reconnue au niveau mondial

De gauche à droite, Alain Beretz en compagnie de ses trois prix Nobel : Jules Hoffmann, 
prix Nobel de médecine 2011 ; Martin Karplus, prix Nobel de chimie 2013 ; Jean-Marie Lehn, 
prix Nobel de chimie 1987.
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Européenne et pluridisci-
plinaire, l’Université de 
Strasbourg aura bientôt 

cinq siècles. On a pu y suivre les 
cours de Louis Pasteur, Wilhelm 
Röntgen ou Albert Schweitzer. 
Goethe, Robert Schuman ou plus 
récemment Arsène Wenger et 
Jean-Claude Juncker ont fréquenté 
ses bancs. 
Dans la longue liste des univer-
sitaires strasbourgeois illustres 
figurent dix-sept Prix Nobel, dont 
trois sont en exercice à ce jour, et de 
très nombreux chercheurs distin-
gués par des prix internationaux.
Tantôt française, tantôt allemande 

au fil de l’Histoire, l’Université de 
Strasbourg est au cœur de l’Europe 
depuis sa création. Scindée en 
trois universités distinctes en 
1971, elle a retrouvé son unité et 
sa pluridisciplinarité, à l’instar des 
grandes universités mondiales, en 
2009 sous le nom d’Université de 
Strasbourg. Professeur de phar-
macologie, Alain Beretz en est 
le premier président. Sa mission 
s’achèvera fin 2016, après un 
second, et donc dernier mandat.

Régions Magazine : comment 
l’Université de Strasbourg 
s’inscrit-elle aujourd’hui dans 

l’excellence et l’implication 
économique que l’on demande 
aux universités ?
Alain Beretz  : ce sont là deux 
questions différentes, mais liées. 
On ne peut pas séparer les deux et 
privilégier artificiellement excel-
lence ou impact économique  : 
les enseignants qui déposent le 
plus de brevets sont aussi ceux 
qui publient dans les meilleures 
revues. Notre impact économique 
résulte de l’excellence.
Notre très haut niveau acadé-
mique est visible pour le public 
dans les classements des univer-
sités ou les distinctions reçues 

par nos chercheurs. Le classement 
de Shanghai nous place en 87ème 

position mondiale, en progression 
de 8 places par rapport à 2014, et 
seule université non parisienne 
du “top 100”. Et nous ajoutons au 
palmarès des chercheurs de l’Uni-
versité, deux Prix Nobel (en chimie 
et médecine) et un Prix Kavli (en 
nanosciences) sur les seules cinq 
dernières années. 
Mais un Prix Nobel, ça ne vient 
pas par hasard et ce n’est qu’un 
indicateur partiel, comme les 
classements, quels qu’ils soient. 
Cette partie émergée de l’iceberg 
est le reflet de la qualité de tout un 
tissu académique, dans plusieurs 
disciplines, qui permet aussi de 
dispenser des enseignements que 

je crois différents, plus riches, et 
avec une “mise à jour” continue de 
ce qui est transmis.
Une reconnaissance liant excel-
lence et impact dans l’économie 
est par exemple notre labellisa-
tion dans le cadre de l’Initiative 
d’excellence  du programme 
Investissements d’avenir. Elle nous 
donne aussi de nouveaux moyens 
pour développer des projets inno-
vants “de pointe” et valoriser 
ensuite leurs résultats.

RM : en médecine par exemple ?
AB : oui mais pas seulement  ! 
Strasbourg a bien d’autres 
domaines d’excellence, tout aussi 
reconnus mondialement. Les 
principaux sont la chimie, les 

L’Opération Campus a déjà doté le campus historique de l’Esplanade d’un parc central autour duquel se réorganisent les bâtiments et les espaces 
depuis 2011. Une deuxième phase de 26 chantiers qui rénovent, aménagent ou construisent de nouveaux équipements académiques ou sportifs.

Alain Beretz a répondu aux questions de Régions Magazine.

©
 C

at
h

er
in

e 
Sc

h
rö

d
er

 –
 U

n
iv

er
si

té
 d

e 
St

ra
sb

ou
rg

.

©
 C

at
h

er
in

e 
Sc

h
rö

d
er

 –
 U

n
iv

er
si

té
 d

e 
St

ra
sb

ou
rg

.



François Bru est le directeur-gé-
néral de l’usine de papier 
Blue Paper. Sur ce site stras-

bourgeois, en lisière du port, UPM 
Stracel fabriquait jusqu’en 2012 du 
papier magazine, à partir de fibres 
de bois. Blue Paper y produit désor-
mais chaque année 300.000 tonnes 
de papier recyclé destiné aux fabri-
cants de cartons ondulés. 100  M€ 
d’investissement ont permis de 
modifier la production, mais aussi 
d’améliorer la performance énergé-
tique de l’usine. 

Régions Magazine : comment 
est née Blue Paper ?
François Bru  : deux fabricants de 
cartons ondulés pour l’emballage, 
l’allemand Klingele Papierwerke 
et le belge VPK Packaging, ont 
créé la coentreprise Blue Paper 
en 2013 pour reprendre cette 
usine et y fabriquer une partie 
du papier recyclé qu’ils transfor-
ment ensuite dans leurs usines 
situées en Allemagne, en France et 
en Pologne. Il a fallu dix mois de 
travaux avant de commencer la 
production, fin 2013.

RM : quelles modifications 
ont été apportées à l’usine ?
FB : en plus du prix d’acquisition, 
les actionnaires de Blue Paper 
ont investi 100  M€. Il fallait bien 
sûr modifier les équipements  : 
adapter la machine à papier à une 
production de papier plus épais et 
modifier la partie amont puisque 
nous recyclons désormais des 
cartons usagés. 
Mais 40% de cet investissement ont 
été consacrés à réduire l’impact 
environnemental de la papeterie : 
la modification de la station 
d’épuration pour y installer une 
unité de méthanisation et l’opti-
misation du fonctionnement de 

la chaudière haute pression nous 
permet désormais de produire 
30 % notre énergie. 

RM : produire du papier “durable” 
est-il un argument de vente ?
FB  : il est clair qu’un acheteur 
regarde encore essentiellement 
le prix. Mais en diminuant sa 
consommation d’énergie, une 
usine diminue aussi son coût de 
production.
En revanche, l’aspect environne-
mental est un point auquel les 
collectivités sont très sensibles 

ici, et nous avons senti un soutien 
d’autant plus grand pour notre 
projet. Les investisseurs ont aussi 
apprécié que le site soit idéalement 
placé pour recourir plus largement 
au transport ferroviaire ou fluvial 
dans les années à venir. 
Pour l’instant, les volumes que nous 
expédions, à des clients qui sont 
tous dans un rayon de 500 km, favo-
risent le transport routier mais nous 
pouvons envisager sereinement de 
nous adapter à un autre contexte. •
Propos recueillis par Véronique Parasote

Blue Paper produit 300.000 tonnes de papier recyclé 
par an. Une production à la fois durable et rentable.

Ce papier a une identité

La machine à papier de Blue Paper produit des rouleaux de papier recyclé de 8,60 mètres, qui 
sont ensuite découpés en quatre rouleaux de largeurs variables, selon la demande des clients.
En médaillon, François Bru, directeur général de Blue Paper.

Proche du Rhin, la papeterie Blue Paper dispose d’un accès direct à trois réseaux de transport : 
routier, ferroviaire et fluvial. 
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matériaux et la biologie de façon 
générale. Mais nous avons aussi 
des pôles d’excellence en droit, 
en sociologie, en mathématiques, 
en sciences religieuses, en archéo-
logie, en astrophysique... Notre 
Observatoire est, par exemple, l’un 
des leaders mondiaux en bases de 
données pour l’astronomie. C’est 
moins connu du grand public, et 
c’est dommage à mon sens.

A Strasbourg, nous avons hérité 
d’une tradition de lien fort avec 
le public. Nous entretenons cette 
volonté d’aller à la rencontre des 
citoyens de tous horizons et de 
tous âges, en diffusant des savoirs 
en ligne et par des débats sur des 
grands sujets de société comme 
les religions, l’éthique, la géné-
tique, les nanotechnologies ou le 
climat.

RM : Qu’est-ce que le Campus 
européen, annoncé par 
l’Université de Strasbourg 
début décembre ?
AB : le Campus européen est la 
formalisation juridique de droit 
européen du réseau Eucor, qui 
lie depuis 1995 cinq universités  : 
Strasbourg et Haute-Alsace en 
France, Fribourg et Karlsruhe en 
Allemagne, Bâle en Suisse. Cela 
traduit une coopération très ancrée 
et nous permet désormais d’ob-
tenir collectivement des fonds 
pour des projets communs. Au 
niveau européen, l’Université de 
Strasbourg a d’ailleurs aussi été l’un 
des 12 membres fondateurs de la 
Ligue des universités européennes 
de recherche, en 2002. Être visible 
et reconnu au niveau mondial est 
indispensable. Strasbourg a tous les 
atouts pour cela.•

Propos recueillis par Véronique Parasote

L’Université de Strasbourg compte aujourd’hui près de 47.000 étudiants, originaires de 150 pays.
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Quelle est la vision de l’ESTES 
quant aux collaborations avec 
le milieu professionnel et les autres 
centres de formation dans 
le domaine éducatif et social ?
Béatrice Muller: Aucune école ne 
peut être pertinente en restant 
isolée. Nous nous impliquons 
dans de nombreux partenariats 
avec des institutions comme 
la Maison des adolescents de 
Strasbourg, l’Observatoire régional 
de l’intégration et de la ville (ORIV), 
Migration santé Alsace, Social Sans 
Frontières (SSF), avec des collectivités 
comme le Conseil départemental 

ou la Direction de l’action sociale 
de Strasbourg, sans oublier les 
établissements sociaux et 
médico-sociaux. A travers 
l’Association des universités 
européennes et établissements 
de formation en travail social 
(EURODIR), nous participons aussi 
à la valorisation des formations de 
management et d’encadrement en 
Europe et à la mobilité des étudiants.

Avec quels autres établissements 
d’enseignement travaillez-vous ? 
BM : Nous avons développé des 
formations en partenariat avec les 

universités alsaciennes de Strasbourg 
et Mulhouse pour proposer par 
exemple une Licence de sociologie 
(Unistra) ou une licence de sciences 
de l’éducation (UHA), une licence 
professionnelle de formateur 
ou le DU de Coordinateur (Unistra). 
En 2016, nous proposerons également 
un DU personnes handicapées 
vieillissantes (Faculté de médecine 
et département de gérontologie).

Et nous travaillons avec les 
Hochschulen de Freiburg (KHS 
et EHS) pour les formations menant 
à un certifi cat RECOS.

“L’ESTES est une école ouverte 
sur le monde professionnel 
et l’international”

ESTES • PUBLI-REPORTAGE

Pour ses formations de niveaux 5 
à 1 en travail social et plus large-
ment en intervention sociale, 
l’ESTES géré par l’Association 
européenne pour la formation et 
la recherche en travail éducatif 
et social (AEFRTES) travaille sur 
les articulations  entre formation, 
expérimentation et recherche, 
avec le champ professionnel, avec 
d’autres établissements de forma-
tion ainsi qu’avec les universités 
et établissements supérieurs, au 
niveau national et international. 
Cette orientation a structuré son 
activité autour de trois départe-
ments  : formation initiale, forma-
tion continue et développement/
recherche. 
L’ESTES prépare aujourd’hui  à 
huit Diplômes d’état (DE) de 
niveaux  5  à 1, six Certifi cats de 
formation professionnelle et cinq 

titres universitaires en partenariat 
avec différentes universités, dans 
le cadre de formations ou d’ac-
compagnement à la Validation des 
acquis de l’expérience (VAE). Elle 
propose également des actions 
de formation sur mesure, sur site, 
aux établissements et services des 
formations.

Le département de Formation 
initiale compte environ 450 
étudiants préparant des Diplômes 
d’état d’Assistant de service 
Social, d’éducateur spécialisé, 
d’éducateur technique spécialisé 
et de Moniteur technique d’atelier.

Quatorze diplômes 
en formation continue
Le département de Formation 
continue prépare 650 étudiants et 
stagiaires à 14 diplômes et forma-

tions  : Diplôme d’Etat d’Assis-
tant Familial (DEAF), Mandataire 
Judiciaire à la Protection des 
Majeurs (MJPM), tutorat et maitre 
d’apprentissage, surveillants de 
nuit, maîtresse de maison. Sont 
également dispensées des forma-
tions de cadres de niveau I et II : le 
Certifi cat d’aptitude aux fonctions 
de directeur d’établissement ou 
de service d’intervention sociale 
(CAFDES) délivré par l’École des 
hautes études en santé publique 
(EHESP), le Certifi cat d’aptitude 
aux fonctions d’encadrement et 
de responsable d’unité d’inter-
vention sociale (CAFERUIS), le 
Diplôme d’état d’ingénierie sociale 
(DEIS), ou la licence de formation 
de formateurs et de coordinateur 
de projets avec l’Université de 
Strasbourg. •

L’ESTES, un acteur reconnu 
L’École supérieure en travail éducatif et social développe à Strasbourg des actions 
de formation et de recherche, dans le domaine de l’action éducative et sociale. 
Cet établissement forme chaque année 1.000 étudiants, en formation initiale, 
en apprentissage et en formation continue.
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Les épreuves d’admission constituent un événement important dans la vie de l’Ecole.

Béatrice Muller, directrice de l’ESTES :
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L’ESTS accueille étudiants, apprentis et stagiaires.

Depuis 2013, l’école développe une 
dynamique de recherche au sein 
de l’établissement, en collaboration 
avec différentes universités. 
Actuellement, deux projets 
européens sont en cours, le projet 
FEI/FAMI “Demandeurs d’asiles” 
avec 11 autres établissements, et 
un projet Interreg : “Recherche et 
innovation sociale dans les quartiers 
populaires du Rhin supérieur” avec les 
établissements supérieur du travail 
social de Freiburg et de Bâle.
L’ESTES est aujourd’hui un acteur 
régional et national reconnu pour 
la recherche appliquée au secteur 
social et médico-social. A ce titre, 
depuis 2011, elle a publié quatre 
ouvrages et 20 articles dans des 
revues spécialisées et scientifi ques, 
ainsi que de nombreux rapports 
et guides méthodologiques 
et participé à une vingtaine 
colloques ou congrès nationaux 
et internationaux.

Une activité 
de développement
-recherche 
en plein essor

PUBLI-REPORTAGE • ESTES



Le professeur Jacques 
Marescaux dirige l’Institut de 
Recherche contre les Cancers 

de l’Appareil Digestif (Ircad) qu’il 
a fondé en 1994, dans l’enceinte 
des Hôpitaux Universitaires de 
Strasbourg. Très vite, l’Ircad est 
devenue LA référence mondiale 
en chirurgie robotisée et mini-in-
vasive. Mais aussi un acteur 
économique original, y compris 
hors de la médecine. Entretien 
avec un professeur enjoué et 
obstiné, doué pour la chirurgie… 
et les beaux projets !

Régions Magazine : comment 
l’Ircad est-il devenu une telle 
référence mondiale en chirurgie ?
Jacques Marescaux  : l’Ircad a été 
créée, sous forme d’association 
à but non lucratif, pour innover 
puis transmettre au plus vite aux 
chirurgiens de nouveaux savoir-
faire dans un centre de formation 
intégré. Mon but était de créer les 
conditions pour que les patients 
profi tent au plus vite d’une 
chirurgie toujours plus perfor-
mante, grâce à la robotique et aux 
techniques mini-invasives (qui 

passent par les voies naturelles et 
sont donc sans cicatrice cutanée 
ni musculaire). J’ai eu la chance 
qu’un investisseur et les collecti-
vités locales me soutiennent dans 
ces visions très inédites à l’époque.
Nos travaux de recherche en 
robotique, en imagerie et dans la 
conception de nouveaux instru-
ments ont très vite porté de 
premiers fruits  : dès 2001, nous 
avons fait parler de nous avec la 
première opération à distance, 
entre New-York et Strasbourg. 
Preuves de l’excellence et de l’ori-

ginalité de notre recherche, quatre 
autres “premières” ont suivi depuis, 
et nous avons obtenu 70 brevets 
internationaux.
Côté formation, l’idée était de 
créer un cercle vertueux, basé sur 
le partage des connaissances et 
l’excellence en tout. Les chirur-
giens qui enseignent ici, bénévo-
lement, une technique opératoire, 
en sont les spécialistes mondiaux. 
Nos locaux sont équipés des plus 
récents matériels, mis à notre 
disposition par nos partenaires 
industriels. Et nous accueillons 
chacun avec une qualité de service 
irréprochable.
Vingt ans après, l’Ircad permet 
chaque année à plus de 5.000 
chirurgiens de 120 nationalités 
différentes, d’apprendre et mettre 
en pratique immédiatement les 
meilleurs gestes, dans des forma-
tions facturées au tiers de leur 
coût réel.

RM : ces chirurgiens viennent tous 
se perfectionner à Strasbourg ?
Pour répondre à la demande crois-
sante, nous avons créé (avec le 
même niveau d’exigence, super-
visé depuis Strasbourg) un institut 

jumeau à Taïwan en 2008, un autre 
au Brésil en 2011 et nous en inau-
gurerons bientôt un troisième à 
Rio de Janeiro.
Notre université virtuelle, 
WebSurg, diffuse également en 
ligne, gratuitement et en 8 langues, 
les vidéos de nos formations à 
321.000 inscrits.
Je n’aurais jamais osé espérer un 
tel impact au moment d’imaginer 
l’Ircad. Mais nous répondons à un 
besoin. Et nous ne laissons jamais 
passer une opportunité quand elle 
se présente ! En 2015, nous avons 
ainsi créé une seconde plate-
forme d’enseignement, Ircad  2, 

à la demande de deux géants 
de l’instrumentation chirurgi-
cale, Medtronic et Intuitiv  Surgical. 
Ils envisageaient de nouveaux 
centres européens de formation à 
l’utilisation de leurs matériels. En 
deux mois, grâce à la diligence et 
au soutien des collectivités locales, 
un bâtiment voisin a été rénové 
et transformé pour eux en salles 
opératoires expérimentales.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

L’Ircad a fait de Strasbourg un lieu d’excellence en chirurgie. Il conjugue aussi 
recherche et formation avec un impact économique au-delà de la médecine.

Chirurgien et acteur économique… 
de pointe

“Nous avons créé 
trois instituts 
jumeaux à Taïwan 
en 2008, au Brésil 
en 2011 et bientôt 
un troisième à 
Rio de Janeiro…”
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

2001 : première opération à distance entre New-York et Strasbourg
2004 : première opération assistée par réalité augmentée 
2007 : première intervention abdominale mini-invasive 
2012 : première intervention rectale mini-invasive 
2012 : première détection d’anomalie anatomique intégrant la réalité virtuelle 3D.

Un institut, cinq premières mondiales

Dans les salles d’opération expérimentales de l’Ircad, plus de 5.000 chirurgiens du monde entier perfectionnent leurs gestes opératoires chaque 
année, sur du matériel robotisé et adapté à la chirurgie mini-invasive.

Le professeur Jacques Marescaux a répondu aux questions de Régions 
Magazine. A l’arrière-plan, pendant un de ses cours à l’IRCAD.



RM : quel est l’impact 
économique de l’Ircad 
sur l’Eurométropole ?
Notre rôle d’acteur économique est 
difficile à chiffrer. Mais il est assu-
rément important. Nous avons 
participé à créer des postes haute-
ment qualifiés, à l’Ircad et dans 
l’Institut hospitalo-universitaire 
de Strasbourg créé en 2011 (dont 
nous sommes partenaires puisqu’il 
s’agit de chirurgie mini-invasive 
guidée par l’image). Les start-ups 
issues de nos recherches, comme 
Visible Patient, représentent déjà 
une cinquantaine d’emplois. 
L’Ircad emploie aussi du personnel 
non hospitalier, dont cinq techni-
ciens audiovisuels et nous faisons 
systématiquement appel à des 
entrepreneurs locaux.

Mais il y a aussi plus original, aux 
Haras  ! En 2005, les chevaux ont 
quitté les anciens Haras royaux 

de Strasbourg, à deux pas de 
l’Ircad. Nous y avons vu l’oppor-
tunité d’y installer nos start-ups 
et d’y héberger les chirurgiens qui 
viennent enseigner ou se perfec-
tionner ici. La ville de Strasbourg 
nous a confié la réhabilitation et 
l’exploitation de ces bâtiments 
historiques. Nous avons, comme 
toujours, fait appel aux meilleurs, 
pour rénover et transformer ces 
bâtiments pendant quatre ans. Et 
depuis janvier 2014, l’Ircad gère 
donc aussi un hôtel et une bras-

serie, qui emploient 85 personnes.
Tout ce que nous faisons, et qui 
est tout de même original pour un 
institut universitaire, sert le but 
initial de l’Ircad. Notre chiffre d’af-
faires annuel, désormais de 15 M€ 
grâce aux partenariats industriels 
et aux bénéfices des Haras, nous 
fournit 94 % du budget nécessaire 
à nos recherches et nos forma-
tions. •

Propos recueillis par Véronique Parasote

Visible Patient, société issue de 15 années de R&D de l’IRCAD, a reçu le Grand 
Prix Numeric’Alsace 2014, qui récompense les meilleures idées, stratégies, 
solutions et applications numériques en Alsace. Créé en juillet 2013, 
Visible Patient propose une nouvelle chirurgie guidée par l’image virtuelle 
3D de chaque patient utilisée avant et pendant l’intervention. 
L’activité de Visible Patient consiste à extraire, à partir de l’image médicale 
du patient (scanner ou IRM), un clone 3D numérique, sorte de copie virtuelle 
du patient. Le praticien peut alors planifier et simuler l’acte chirurgical 
avant l’opération sans aucun risque pour le patient.
Visible Patient développe une nouvelle chirurgie guidée par l’image fondée 
sur des solutions assistées par ordinateur. L’objectif est de rendre le patient 
visible avant et pendant  l’intervention chirurgicale par une transparence 
virtuelle afin d’augmenter la précision et la sécurité de chaque procédure 
opératoire. A cette fin, Visible Patient a développé un service en ligne 
novateur et convivial pour les praticiens qui ont besoin d’une modélisation 
3D personnalisée d’un patient afin de planifier efficacement leur thérapie. 
Ce service est proposé pour toutes les parties du corps humain mis à part 
le cerveau. Il sait reconstruire le foie, les poumons, le pancréas, les glandes 
surrénales, la rate, la thyroïde et la parathyroïde, ainsi que le système 
digestif, les os ou les pathologies vasculaires, indépendamment de l’âge 
du patient (de la chirurgie pédiatrique à la chirurgie gériatrique). 

Visible Patient, la chirurgie en 3D

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Robert Herrmann a le sourire quand il évoque les relations avec la Ville de Strasbourg 
et son maire… dont il est l’adjoint.28 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°129 • FÉVRIER-MARS 2016
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Les Haras de l’Ircad : monuments historiques rénovés et transformés pour accueillir 
un biocluster de start-ups en chirurgie, ainsi qu’une brasserie et un hôtel, 
fréquentés notamment par les chirurgiens venant à l’Ircad, mais ouverts à tous.

“Avec les Haras, 
depuis janvier 
2014, l’Ircad gère 
aussi un hôtel 
et une brasserie, 
qui emploient 
85 personnes.”

PUB
EUROMETROPOLE



A l’arrière-plan, les premiers contreforts 
des forêts vosgiennes, au premier plan une forêt 

de grues : celles du nouveau quartier des Deux-Rives.

GRANDS PROJETS URBAINSGRANDS PROJETS URBAINS

Renouvellement urbain et grands 
projets restructurent l’agglomération 
à un rythme spectaculaire. 
Au programme : meilleure cohérence 
urbaine, logements et qualité de vie.

Le nouveau visage de  l’Eurométropole
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De nombreux aménagements 
transforment Strasbourg 
et l’ensemble de l’Euro-

métropole en un “tout” cohérent, 
parsemé de zones naturelles et 
de lieux de culture, de création ou 
d’activités économiques. Ces inter-
ventions tous azimuts veulent 
aussi faire de l’agglomération un 
lieu à habiter et à vivre autrement, 
avec deux maîtres-mots : créer du 
lien et densifier le bâti.
Projet d’urbanisme majeur, la 
restructuration complète de l’axe 
Strasbourg-Kehl bat son plein, sur 
une large bande de 250 hectares 
traversant la ville d’est en ouest, 
au sud du centre-ville. 

Ce réaménagement ambitieux est 
le plus grand projet d’urbanisme 
strasbourgeois depuis la construc-

tion, entre 1871 et 1918, du quartier 
impérial allemand de la Neustadt. 
Il permettra d’inclure à la ville 
les friches portuaires rhénanes, 
de renforcer la continuité entre 
le centre et les quartiers sud et 
d’améliorer sa liaison –y compris 
en tram à partir de 2017- à la 
ville allemande de Kehl, située de 
l’autre côté du Rhin. 
Le chantier va bon train. Les quar-
tiers du Heyritz, de l’Étoile et du 
Brückof ont été remodelés en un 
ensemble de parcs urbains, de 
logements, de locaux d’activités et 
de lieux culturels ou sportifs. Et le 

long des berges, les anciens quais 
de déchargement terminent leur 
mue. Sur la Presqu’île Malraux, les 
bâtiments désaffectés des arma-
teurs sont devenus médiathèque, 
logements universitaires, appar-
tements, restaurants et espaces 
dédiés à la création numérique 
(Shadok et Plage digitale). Et sur 
les quais voisins, les 7 hectares 
du nouvel écoquartier Danube se 
garnissent peu à peu. En 2021, les 
projets successifs y auront installé 
un nouvel Ehpad, 18.000  m² de 
bureaux et commerces, une école 
maternelle, 680 logements sociaux 

GRANDS PROJETS URBAINS
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D’ici à 2020, 
20.000 
nouveaux 
habitants sur 
le quartier des 
Deux-Rives

30.00 logements sont créés chaque année dans l’Eurométropole depuis 2007, 
dont 1.200 logements sociaux. Mais la quantité ne nuit pas à la qualité : 
bâtiments neufs et rénovés respectent des normes environnementales 
exigeantes, tandis que les aménagements urbains privilégient les lieux 
mêlant habitat, activités et espaces publics naturels. 
Depuis 2009, la ville de Strasbourg mise aussi sur l’implication des citoyens 
dans leur logement et leur quartier, via l’habitat participatif et l’autopromo-
tion. Plusieurs villes de l’Eurométropole, comme Illkirch-Graffenstaden ou 
Ostwald, ainsi que l’aménageur SERS et le bailleur social Habitat de l’Ill lui 
ont emboîté le pas pour encourager ces initiatives citoyennes. L’Eurométro-
pole compte ainsi aujourd’hui plus de 20 bâtiments écologiques initiés par 
des groupes de “futurs voisins”. 
Pionniers en la matière, les Strasbourgeois sont à l’origine de deux réseaux 
nationaux d’habitat participatif : celui des associations (Coordin’action) et 
celui des collectivités (RNCHP).

Logement : beaucoup et bien

La restructuration de l’axe Strasbourg-Kehl, menant au Pont de l’Europe et à l’Allemagne, concerne une zone de 250 hectares, sur 5 kilomètres.
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et privés, traditionnels ou en 
habitat participatif (lire en encadré) 
et une tour à énergie positive de 10 
étages, Elithis.
Plus à l’est encore, le projet d’amé-
nagement Deux-Rives trans-
formera d’ici 2020, 80  hectares 
de friches portuaires  (Citadelle, 
Rhin Napoléon, Starlette, Coop 
et Port du Rhin) pour y accueillir 
20.000 nouveaux habitants, des 
espaces publics et de nouveaux 
lieux d’activité (lire dans les pages 
suivantes). Dès l’an prochain, la 
clinique Rhena y regroupera les 
trois cliniques strasbourgeoises 
Adassa, Diaconat et Sainte-Odile. 
Un pôle de création mêlant salles 
de concert et lieux artistiques 
animera les bâtiments de l’an-
cienne entreprise Coop.
Au nord de la ville, à la lisière 
avec Schiltigheim et le quartier 
européen, c’est le projet de pôle 
économique Wacken-Europe qui 
transforme les lieux. Sa première 
phase achèvera l’an prochain 
la modernisation et l’extension 
du Palais de la musique et des 
congrès, ainsi que la livraison 
d’un nouveau Parc des expositions 

de 2  hectares dont 50.000  m² de 
halles couvertes. La construction 
d’un Quartier d’affaires inter-
national de 4  hectares, dédié au 
tertiaire supérieur international, 
est désormais plus qu’un projet.

Et partout ou presque, la physio-
nomie des quartiers évolue pour 
devenir plus ouverte et plus 
attractive. Un premier programme 
de rénovation urbaine a déjà trans-
formé cinq quartiers construits 
dans les années 60 (quatre à 
Strasbourg, à Lingolsheim). 
1,5  milliard d’euros y ont été 
investis par la collectivité, les bail-
leurs sociaux et les entrepreneurs 
privés depuis 2010, pour rénover 

l’habitat et en restructurer les 
abords. Un nouveau programme 
modifiera d’ici 2020 la configura-
tion de dix-huit quartiers supplé-
mentaires dans les communes 
de Strasbourg, Schiltigheim, 
Bischheim, Lingolsheim et Illkirch-
Graffenstaden. A l’issue de ces 
deux programmes, le cadre de 
vie du quart de la population de 
l’Eurométropole aura été rénové et 
restructuré.

A l’échelle de l’Eurométropole, 
plusieurs autres projets d’aména-
gement transformeront les points 
d’articulation entre la ville de 
Strasbourg et les communes de la 
première couronne, en parallèle 
d’un plan de transports qui les 
reliera entre elles, conformément 
au récent Plan local d’urbanisme 
métropolitain.

Au sud de Strasbourg, l’aménage-
ment du futur quartier Baggersee 
renforcera la continuité avec la 
ville d’Illkirch-Graffenstaden. Ce 
secteur constitue aujourd’hui une 
sorte de no man’s land entre des 
quartiers résidentiels relativement 

Les communes 
environnantes 
ne sont pas 
oubliées.

La restructuration de l’axe Strasbourg-Kehl, menant au Pont de l’Europe et à l’Allemagne, concerne une zone de 250 hectares, sur 5 kilomètres. PUB
VINCI



isolés, barré de routes qui longent 
un centre commercial. D’ici 2022, 
ces 62 hectares deviendront un 
lien urbain entre les quartiers 
sud de Strasbourg et Illkirch-
Graffenstaden, où se trouvent 
l’un des campus de l’Université 
et un parc d’innovation dédié aux 
biotechnologies. 4.000 logements 
(dont 35 % de logements sociaux) 
et 12 hectares d’espaces verts et 
d’infrastructures multimodales y 
sont prévus. 

Au Nord, l’Eurométropole veut 
faire un sort aux problèmes d’accès 
et d’implantation des commerces 
de l’énorme zone commerciale de 
Mundolsheim-Vendenheim (100 
hectares sur quatre communes 
différentes). Son réaménage-
ment permettra de valoriser son 
implantation et sa connexion au 
centre-ville de Strasbourg et au 
nord de l’Alsace. Un aménageur 
a été désigné fin 2013, pour de 
premières transformations atten-
dues en 2017. Non loin de là, le 
site de l’ancienne raffinerie de 
Reichstett sera dépollué et proposé 
en espace d’activité industrielle, 
tandis qu’un nouveau quartier de 
29 hectares sera aménagé au nord 
de cette commune de la deuxième 
couronne. 

Enfin, à l’ouest de l’Eurométro-
pole, les quartiers strasbourgeois 
de l’Elsau et de la Montagne-Verte 
seront rénovés puis désenclavés 
dans quelques années, au terme du 
réaménagement qui transformera 
l’autoroute actuelle en boulevard 
urbain. 
Au-delà, il s’agit de redessiner la 
transition entre la Plaine d’Alsace 
agricole et l’urbain, au sein d’es-
paces naturels reconnus pour leur 
importance environnementale. 
Les communes  de la première 
couronne proposeront donc de 
nouveaux logements autour des 
infrastructures de transport exis-
tantes et futures. A Eckbolsheim, 

le futur quartier Jean Monnet de 
4,4 hectares offrira 350 logements 
qui sortiront de terre dès 2017, 
tandis que le secteur des Portes 
de la Bruche débutera en 2019 la 
construction de quelques 1500 
logements. Dans les mêmes délais, 
le futur quartier des Lisières d’Ober 
de la commune voisine d’Obe-
rhausbergen abritera  950  loge-
ments, à proximité de lieux d’acti-
vités et de nouvelles infrastructures 
de transport. •

Véronique Parasote

28 maires et des milliers de citoyens 
pour un PLU modèle
Le Plan local d’urbanisme métropolitain adopté en novembre 2015 fixe 
les objectifs des transformations urbaines de l’Eurométropole à l’horizon 
2025/2030. Source de cohérence pour l’avenir des 28 communes 
de l’Eurométropole, il intègre également les programmes de l’habitat et 
des déplacements, définis à l’issue d’un processus de co-création entamé 
dès 2009 : concertations, ateliers, débats et consultations publiques ont nourri 
les réunions de concertation entre l’ensemble des maires de l’agglomération. 
Le résultat - référence du devenir de la cité - ressemble à un défi lancé 
aux urbanistes : l’agglomération doit accueillir 50.000 nouveaux habitants 
d’ici 2020, lutter contre l’étalement urbain et renforcer son offre en lieux 
attractifs d’activités économiques et culturelles.

GRANDS PROJETS URBAINS
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Le nouveau Parc des Expositions sera l’un des sites attractifs du nouveau pôle économique de Wacken-Europe.
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Paysagiste-urbaniste, co-fondateur de l’agence Ter, Henri Bava est chargé 
d’imaginer l’est de Strasbourg, dans le cadre du projet Deux-Rives.

“Révéler la ville-port rhénane”
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Régions Magazine : comment 
voyez-vous le territoire des 
Deux-Rives, avec vos yeux 
de paysagiste ?
Ces 80 hectares dans l’est de 
Strasbourg sont bordés d’un côté 
par le contexte enveloppant du 
centre-ville et ses berges sur la 
rivière Ill, et de l’autre, par le grand 
paysage du fl euve où l’espace 
s’étire et s’étend jusqu’à l’horizon. 
Ce territoire est fait de friches 
industrielles et d’îlots urbains, au 
milieu de canaux et de bassins. Car 
Strasbourg s’est construite sur un 
port, que l’on a repoussé toujours 
plus loin, vers le Rhin. 
La ville a toujours été un port, mais 
sans l’affi cher  : elle semble pour 
l’instant être “à côté” de son port 
rhénan. Le projet est donc de faire 
lien avec le Rhin et sa géographie, 
en renforçant les continuités avec 
les autres quartiers de Strasbourg 
et, bien sûr, avec Kehl.

RM : donc retrouver du lien entre 
l’ouest et l’est du territoire ?
Oui, mais pas seulement. Sur une 
carte apparaissent, certes, les 
infrastructures horizontales et la 
ligne de tram qui ira jusque Kehl. 
C’est le sens de l’évolution urbaine.
Mais le tracé des canaux laisse 
deviner l’autre direction, nord-
sud, le long du Rhin, vers les forêts 
alluviales encore en place. Tout 
rappelle que l’est de Strasbourg 
était un marais, une partie du Ried 
alsacien. 
Je souhaite révéler les anciens 
bras du Rhin, devenus canaux 
ou remblayés, qui liaient entre 
eux des bassins de biodiversité, 
dans une zone inondable. Cette 
écologie initiale inspire le projet.

RM : alors, comment 
retransforme-t-on Strasbourg 
en “ville port” ?
Il faut réinviter l’eau partout dans 
la ville, et inviter la ville sur les 
rives du fl euve ! 
Concrètement, cela veut dire 
profi ter de la présence de l’eau 
sur les friches portuaires - comme 
Citadelle, Starlette ou le Rhin 
Napoléon – en y densifi ant le bâti 
pour laisser aussi place à la nature 
le long des rives, aux espaces 
publics, à un réseau de mobilités 
douces, de pontons et de parcs 
reliant les bâtiments d’habitation 
et de commerce.
Il faut garder les équipements 
portuaires, comme cela a été 
fait pour la grue de la presqu’île 
Malraux, et prolonger l’ancienne 
digue du quartier Citadelle par 
une passerelle, vers le parc de 

la Citadelle, l’Esplanade et les 
universités. 
De même, le quartier Coop gardera 
son héritage architectural et 
accueillera une promenade urbaine 
reliant le canal Vauban, Starlette et 
les rives du fl euve. 
Pour le quartier du Port du Rhin 
et ses habitants, il faut créer une 
continuité avec le Jardin des Deux-
Rives au sud, et prolonger les rues 
transversales existantes pour 
qu’elles mènent jusqu’au futur 
parc des rives du Rhin. 
A cet endroit, la vue est dégagée. On 
voit les Vosges à l’ouest, la Forêt-
Noire à l’est et on se sent vraiment 
au creux de la vallée. Mais on se 
sent aussi au cœur de l’Europe. On 
trouve là tout l’esprit d’une métro-
pole rhénane ! •

Propos recueillis par Véronique Parasote

Peu à peu, la ville s’invite sur les rives du fl euve, 
comme ici l’été dans le quartier des anciens docks. 

Au premier plan, Henri Bava.

Un indispensable 
outil de travail pour 
50 euros seulement
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Régions Magazine : Vous êtes le 
directeur national du programme 
Linky. Pourquoi la France a-t-elle 
décidé de se lancer dans un projet 
aussi considérable ?
Bernard Lassus : Considérable, en effet, 
puisqu’il s’agit d’équiper du nouveau 
compteur “ intelligent ” 35 millions de 
foyers français. Pourquoi Linky ? Parce 
que, comme vous l’avez vu en œuvre 
à Nice Côte d’Azur, Linky est un objet 
connecté, à la différence des compteurs 
bleus auxquels vous êtes habitués. 
Connecté, cela veut dire pour le 
distributeur d’électricité, la possibilité 
d’améliorer la qualité de la fourniture, 
de maîtriser l’énergie, de suivre les 
évolutions du marché de l’électricité et 
de les faciliter, d’adapter l’offre. Quant 
au client, il y trouve toutes sortes 
d’avantages. 
Linky est un outil remarquable dans le 
grand effort national pour la transition 
énergétique et les économies d’énergie. 
Au bout de l’effort, nous disposerons de 
35 millions de capteurs sur l’ensemble 
du territoire !

RM : Quel est le calendrier prévu ?
BL : Comme vous l’avez vu, des essais 
concluants ont  été réalisés depuis 
2010 dans certaines villes, comme Nice, 
et en zone rurale. La généralisation 
commencera le 1er décembre 2015, 
pour s’achever, selon les plans, fi n 

décembre 2021. La pose s’étalera donc 
sur six ans. 

RM : En six ans, la technique ne 
peut-elle encore évoluer ?
BL : Evidemment si. Mais Linky a été 
conçu avec les technologies les plus 
avancées. Il est fait pour durer 20 
ans. En outre, il peut s’adapter aux 
évolutions technologiques, ou aux 
évolutions du marché de l’électricité, 
grâce à la télédistribution de nouveaux 
logiciels.

RM : Où en est la France par rapport 
aux autres pays comparables ?
BL : En 2009, nous avions une grande 
avance. Depuis, des pays comme 
l’Italie ou l’Espagne ont comblé leur 
retard, et au-delà. Mais nous reprenons 
actuellement l’avantage sur le niveau 
de service    offert par les nouveaux 
compteurs communicants, en matière 
de  cybersécurité notamment….

RM : Il a fallu créer des usines pour 
fabriquer les compteurs Linky ?
BL : Les créer, ou les rénover. Elles sont 
six, à Grenoble, Dinan, Estrées-Dé-
niécourt (Somme), Cahors, Chasseneuil 
du Poitou, et Montluçon. L’opération 
générera pour la fabrication et la pose 
10.000 emplois, et fera travailler des 
entreprises françaises. Linky représente 
une grande aventure industrielle.

RM : Pour un coût important ?
BL : Sans impact pour le client. Notre 
business plan est équilibré, grâce aux 
économies réalisées à tous niveaux 
(par exemple sur les interventions 
techniques, et la relève des compteurs) 
qui viennent compenser l’investisse-
ment réalisé.

RM : Vous prévoyez une campagne 
d’information nationale ?
BL : Non, dans la mesure où 
l’installation de Linky durera six 
années. Nous nous appuyons plutôt sur 
le tissu local. Nice Côte d’Azur est un 
bon exemple à cet égard. Et nous avons 
la chance d’avoir sur tout le territoire 
d’excellents directeurs territoriaux, 
ayant eux-mêmes de solides 
réseaux. Bref, nous privilégions une 
communication de proximité, sereine, 
tranquille, mais effi cace !  

“Linky, une grande aventure 
industrielle au niveau national
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Des tests techniques et 
“humains” très  satisfaisants
Faut-il rappeler ici les mérites de 
Linky ? L’arrivée de ce petit bijou de 
haute technologie  constitue une 
étape fondamentale, la “première 
brique”, du déploiement des “smart 
grids”, les réseaux intelligents. 
Au confl uent de l’électricité et du 
numérique, Linky n’est pas seule-
ment un compteur, c’est aussi 
un système de communication. 
Une fois installé dans les foyers, il 
permet à ERDF de piloter le réseau 
plus effi cacement, de gérer au 
mieux l’équilibre entre l’offre et la 
demande. Il fait du client un acteur 
consommateur, afi n d’économiser 

l’énergie. Il automatise la relève des 
compteurs, il  localise à distance 
les pannes pour des réparations 
ultra rapides, etc. Et c’est grâce à 
lui que les bornes de recharge des 
véhicules électriques pourront être 
intelligemment optimisées.
D’ici à 2021, 35 millions de foyers 
français auront été équipés de 
Linky. 
Avant d’entreprendre cette géné-
ralisation, cette grande “aventure 
industrielle”, dont parle  Bernard 
Lassus, le “patron” du programme 
au niveau national, dans l’inter-
view que l’on trouvera ci-après, 
il fallait naturellement effectuer 
toutes sortes de tests, afi n de mieux  

appréhender sa réalité, à la fois sur 
le plan technique et sur celui des 
rapports avec les clients, placés au 
cœur même du dispositif.
Nice et ses alentours ont été, comme 
Lyon et Lorient, l’une des zones 
choisies pour cette expérimenta-
tion. Le directeur régional, Bernard 
Mouret, donne ci-contre les raisons 
de ce choix. Il souligne également 
l’importance de l’effort qui a été 
déjà réalisé depuis le lancement de 
la phase test, et  qui va maintenant 
être sérieusement intensifi é.

Linky, le compteur communicant, prend son élan sur la Côte d’Azur
Il y a près de soixante ans, le compteur bleu faisait son apparition dans les foyers 
français. Il était alors à la pointe du progrès. Il a connu ensuite plusieurs générations 
successives, la plus récente remontant aux années 1990. Il a rendu les plus grands 
services. Mais l’évolution de la technologie, les nouveaux défis proposés au 
fournisseur d’électricité, maintenant les exigences de la transition énergétique, 
l’ont rendu obsolète. Il doit céder la place au nouveau compteur “communicant” 
parce que connecté, dont les pouvoirs publics ont décidé la généralisation.
Celui-ci  s’appelle Linky, et les lecteurs de Régions Magazine ont déjà eu l’occasion 
de faire sa connaissance. ERDF, dans sa mission de service public, est chargée 
de son installation. L’entreprise a fait de Nice Côte d’Azur, région phare, 
un précurseur dans le développement de Linky.

PUBLI-REPORTAGE • ERDF

Le déploiement en présérie de 
Linky portait sur 7.000 comp-
teurs, dont 2.500 ont d’ores et déjà 
été installés, 3.000 devant être 
déployés par les agents d’ERDF, et 
4.000 par l’entreprise Setelen, titu-
laire du marché de pose des comp-
teurs. Une centaine de concen-
trateurs (des mini-ordinateurs) 
devant assurer le dialogue avec 
les clients, et les échanges d’in-

formations avec le système d’in-
formation d’ERDF.  La réalisation 
dès 2012 d’un démonstrateur de 
réseau intelligent, à Nice Grid, que 
chacun peut visiter, a contribué à 
cette connaissance de l’opération 
par les consommateurs. 
Les tests ont permis de vérifi er le 
bon fonctionnement des appa-
reils, à distance, et de valider sur 
le terrain les méthodes de pose. 

Parallèlement, les réactions des 
consommateurs ont été recueil-
lies. A noter qu’en collaboration 
avec Nice Métropole, l’Union euro-
péenne et un consortium de sept 
grandes entreprises, a été lancé 
“City Opt” : 200 familles équipées de 
Linky ont été dotées à titre d’essai 
d’une tablette numérique, avec 
une application leur permettant de 
maîtriser leur consommation.
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Le quartier des 
Moulins : un exemple 
de partenariat 

Créée en 1997, dans le quartier des 
Moulins, au cœur de la zone Nice 
Ouest, l’Association ADAM est un 
lieu de vie consacré à l’insertion 
sociale, accompagnement vers 
l’emploi ; alphabétisation, aide 
administrative, scolarité, animation 
du quartier, etc.
Aux termes d’une convention 
qui vient d’être signée,  ERDF et 
ADAM ont décidé de collaborer 
pour informer les 2.557 clients du 
quartier sur l’installation de Linky, 
et son utilisation. Un bon exemple 
des partenariats qui permettent 
à ERDF d’avancer rapidement 
dans la vaste opération de service 
public qu’elle a entreprise.

Linky, le compteur 
communicant : créer 
le lien entre le réseau 
et le consommateur.
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Interview de Bernard Lassus
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Les Strasbourgeois fréquentent 
depuis plusieurs années, et 
sans forcément le savoir, un 

centre commercial prestigieux géré 
par le groupe Altarea Cogedim, 
foncière de commerce et promo-
teur immobilier  : L’Aubette. Ce 
centre s’inscrit dans un ancien 
bâtiment militaire datant de 
1765, en plein cœur de la capitale 
alsacienne et classé Monument 
Historique. Il ferme la face Nord de 
la Place Kléber. Aujourd’hui Altarea 
Cogedim mène de nombreuses 
opérations dans l’Eurométropole. 
Parmi elles, celle du Wacken futur 
quartier international situé à deux 
pas du Parlement européen. Fin 
février, Cogedim-Est y lancera 
en coopération avec la Cirmad 
(groupe Bouygues), chargée de la 
maîtrise d’ouvrage des bureaux 
et des commerces, un programme 
immobilier de 147 logements, 
mitoyens avec le futur siège social 
d’Adidas. “Du studio au 5 pièces, 
avec une architecture marquante à 
l’intérieur d’une tour de 50 mètres de 
haut, des vues dégagées sur le paysage 
alentour  : ce programme est excep-
tionnel”, explique Michel Beicher, 
directeur général Cogedim-Est. 
Qui complète  : “ces logements 
seront raccordés au réseau de chaleur 
alimenté par la centrale biomasse 

qui fournit déjà le lycée Kleber, entre 
autres. Notre eau chaude sera donc 
vertueuse, puisque produite à 50 % par 
une énergie renouvelable.”

Brasserie reconvertie
Un autre programme de loge-
ments, environ 200, est également 
programmé sur le terrain Peugeot, 
avenue de Colmar à Strasbourg. 
Mais le projet le plus ambitieux, 
outre le Wacken, est sans doute 
celui de la brasserie Fischer à 
Schiltigheim. “Il s’agit d’une ancienne 
malterie dont le bâtiment principal sera 
réhabilité et transformé en logements”. 
Ce programme mixte mêlera rési-
dence pour personnes âgées, loge-
ments sociaux, appartements pour 
jeunes actifs, commerces. La partie 

comprenant des commerces sera 
développée par Altarea Cogedim.
“Avec la construction d’une tour et la 
réhabilitation d’un bâtiment ancien, 
nous sommes vraiment dans deux 
de nos spécialités”, précise Michel 
Beicher non sans fi erté. Avant de 
compléter  : “notre implantation sur 
le territoire de l’Eurométropole est 
récente, mais il est clair que les promo-
teurs sont actuellement intéressés 
par le dynamisme économique de ce 
territoire, les grands projets en cours. 
Et aussi un marché remarquablement 
stable, en valeur et en prix, même 
en période de crise”. On comprend 
effectivement que les promoteurs 
s’y intéressent de plus en plus. •

Ph.M.

De nombreux promoteurs immobiliers travaillent désormais sur l’Eurométropole. 
Altarea Cogedim dévoile quelques-uns de ses projets les plus ambitieux.

GRANDS PROJETS URBAINS

De la tour à la brasserie

Le centre commercial de l’Aubette est aussi un monument qui se visite, et que l’on admire la nuit.
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Une vue d’ensemble de l’ambitieux projet du Wacken.
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Désormais 

est En vente dans les réseaux 
Relay, Maison de la Presse 

et MAG Presse, les librairies 
et les tabacs-presse dans 

la France entière. 

FAITES-LE SAVOIR 
AUTOUR DE VOUS !
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                 Climatisation ▪ Sprinkler/RIA ▪ Maintenance & Service 

 

S I E G E : 
 

Z.I. Bischheim - Hoenheim 
16, rue de l’Electricité 

67800 HOENHEIM 
Adresse postale BP 90067 – 67802 BISCHHEIM Cedex 

℡ 03.88.19.21.30.  03.88.83.74.78 
genieclimatiqueest@gce67.fr 
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Z.I. Actipolis 2 – bâtiment F 

6 rue de l’Artois 68390 SAUSHEIM 
℡ 03.89.43.46.90.  03.89.50.06.56 

agence-gcemulhouse@gce67 

273 rue du Ruisseau d’Urpont 
54710 FLEVILLE-devant-NANCY 
℡ 03.83.22.78.26.  09.70.32.29.84 
agence-gcenancy@gce67 
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Le double défi 
des transports 
strasbourgeois
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Au fil des années et des programmes, 
Strasbourg est devenue une ville pour les cyclistes.
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programmes de l’habitat et l’urba-
nisme - veut y parvenir d’ici 2020. 
Pour cela, il entend diminuer le 
recours à la voiture à l’échelle de 
l’agglomération et éloigner le trafic 
de transit. 
Pour limiter les trajets des habitants, 
un premier choix est d’aménager 
les territoires pour y proposer à la 
fois logements et zones d’activité 
et de commerce, et de proposer des 
parkings “relais-tram” en périphérie 
de Strasbourg pour que les trajets 
dans la ville se reportent sur les 
transports en commun.
Strasbourg ayant été la première 
grande ville de France à avoir 
souhaité un retour au tram dès 
1989, les six lignes du réseau tram 
de la CTS (Compagnie des trans-

ports strasbourgeois) le permettent. 
Elles cumulent 60  km de rails et 
69 stations. Et le réseau grandit régu-
lièrement. Il deviendra même trans-
frontalier en atteignant la ville alle-
mande de Kehl en 2017. Un réseau de 
bus de 30 lignes urbaines et 11 lignes 
interurbaines, avec 284 véhicules, 
complète le dispositif tram-bus. 
Pour lier les réseaux existants, une 
nouvelle carte de transport unique 
train-tram-bus (lire en encadré) sera 
disponible dès l’automne  ; et 2016 
verra aussi débuter l’expérimenta-
tion de véhicules modulaires Cristal 
by Lohr. Ces voitures électriques, 
raccordables entre elles, pour-
raient être utilisées comme voiture 
partagée ou bus collectif dès 2017, 
notamment dans les zones d’acti-
vités péri-urbaines.
Un réseau de bus en site propre se 
met également en place. Depuis fin 
2013, une première ligne relie la gare 
de Strasbourg à la zone d’activité de 

Schiltigheim. À terme, plusieurs tels 
BHNS (Bus à haut niveau de service) 
desserviront et relieront entre elles, 
les villes de la première couronne. 
Le réseau de bus traditionnel sera 
alors redéployé, avec de nouvelles 
cadences, pour rabattre les usagers 
vers les lignes BHNS et tram.
Une ligne BHNS interurbaine de 25 km 
reliant Strasbourg à Wasselonne 
(hors Eurométropole) est également 
prévue à l’horizon 2020, sous le nom 
de TSPO (Transport en site propre de 
l’ouest strasbourgeois). 
Un autre levier est d’inciter les habi-

tants à utiliser toujours plus leurs 
petites jambes, que ce soit à vélo 
ou à pied. La longueur du réseau 
de pistes cyclables dans l’Euromé-
tropole de Strasbourg a déjà fait sa 
réputation de l’Eurométropole. Elle 
est la première ville cyclable de 
France et la quatrième en Europe, en 
termes d’équipements, avec 560 km 
de pistes et plus de 360 rues à sens 
unique autorisées à contre-sens en 
vélo (soit 64 km).
L’usage du vélo est particulière-
ment répandu dans Strasbourg où il 
représente 15  % des déplacements 

Une carte unique “bus-tram-train” 
dans l’Eurométropole 
À l’automne 2016, les abonnements bus-tram de la CTS et les abonnements 
Alsa+ au TER Alsace seront utilisables, sans surcoût, sur ces deux réseaux : 
une nouvelle raison de laisser sa voiture au garage, notamment depuis 
ou vers les communes de la première et de la deuxième couronne 
de l’agglomération.
Prendre le train sera ainsi souvent plus rapide que tout autre moyen 
de transport : 14 gares ferroviaires émaillent l’Eurométropole, donc trois 
dans Strasbourg, et 24 nouveaux trains Régiolis sont promis, avec des 
cadences et des temps de parcours optimisés pour ce nouvel usage 
périurbain. Cette nouvelle option de voyage sera intégrée au calculateur 
d’itinéraires Vialsace et aux outils d’information de la CTS pour en développer 
l’usage. Ce nouveau pas vers le multimodal est conforté par le programme 
de modernisation des gares alsaciennes, engagé en 2008, qui facilite 
l’usage du vélo, vers ou depuis toutes les gares TER alsaciennes, en sécurisant 
le stationnement des vélos en gare. Rappelons qu’en 2015 la région Alsace 
a reçu le Trophée de l’Innovation Régions Magazine, catégorie Transports, 
pour  cette initiative.

TRANSPORTSTRANSPORTS
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L’Eurométropole de Strasbourg 
multiplie les initiatives pour 
développer une mobilité du 

quotidien équilibrée et saine. Et c’est 
un défi. Les camions en transit sur 
les grands axes routiers traversant 
l’agglomération, évitant ainsi les 
péages d’outre-Rhin, représentent 
10 à 30 % des véhicules, et les trajets 
domicile-travail dans l’aggloméra-

tion se sont allongés au fil des élar-
gissements de l’aire urbaine. 
Pourtant, l’Eurométropole doit 
décongestionner ses axes routiers 
et limiter leur impact sur la pollu-
tion de l’air, et donc sur la santé des 
habitants. 
Le nouveau schéma de transport 
- inclus dans le Plan local d’urba-
nisme métropolitain à l’instar des 

Améliorer à la fois la qualité de l’air et la mobilité 
au service des habitants : l’Eurométropole apporte 
une diversité de solutions à cette équation.

Ces petits véhicules électriques feront bientôt 
partie du paysage strasbourgeois.

La circulation chargée aux abords de la capitale 
alsacienne fait partie du paysage strasbourgeois,  

au même titre que la cathédrale.

Les cabanes “anti-GCO” fleurissent 
sur le tracé du futur Grand 
Contournement Ouest. La 
cinquième a été inaugurée fin 
janvier, au milieu des champs 
de Pfettisheim. Cette opposition 
au projet d’axe routier n’est 
pas nouvelle, mais elle vient 
d’être ravivée car le projet avait 
été enterré par le gouvernement 
en juin 2012, le concessionnaire 
retenu, Vinci, ne parvenant pas à 
boucler un financement de 700 M€ 
pour ces 2x3 voies prévues.
Fin 2014, voilà le projet ressuscité 
sous l’impulsion de Robert 
Herrmann et Roland Ries, 
respectivement président de 
l’Eurométropole et maire de 
Strasbourg, pour une 2x2 voies. 
Un nouvel appel d’offre a été 
remporté en octobre 2015 par le 
groupe Arcos (emmené par Vinci). 
Il lui reste à trouver 475 M€ pour 
signer une concession de 55 ans 
avec l’État, et commencer les 
travaux au plus tard en janvier 
2018, date à laquelle la déclaration 
d’utilité publique de 2008 devient 
caduque.
L’Eurométropole doit 
effectivement se débarrasser 
d’un trafic autoroutier devenu 
trop intense, notamment 
à cause du transit poids lourds. 
Un contournement payant est-il 
la solution pour éviter bouchons 
et pollution ? Les collectivités 
semblent y croire, malgré des 
désaccords politiques en leur 
sein même. D’après les opposants, 
l’urgence est peut-être justement 
d’attendre : les expertises faites 
au fil des ans secontrediraient 
et porteraient sur des situations 
modifiées, dans un contexte 
national qui évolue pour le trafic 
des poids lourds. 

Le serpent de mer 
du Contournement 
Ouest
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L’interconnexion train-tram-bus, bientôt avec une carte de transports unique.

Véhicules 
électriques 
modulaires 
et autobus 
à haut niveau 
de service.
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domicile travail en centre-ville. Le 
système de location de bicyclettes, en 
courte ou longue durée (Vélhop) est 
si populaire qu’il peine à faire face à 
l’affl ux de demandes d’abonnement 
malgré son parc de 4.400 vélos. Alors 
que l’on compte aussi autant de vélos 
que d’habitants dans l’agglomération.
Mais certains ne sortent pas tous 
les jours  : les vélo-taffeurs sont 
bien moins nombreux dès que l’on 
s’éloigne du centre-ville. Pour doubler 
la part modale du vélo d’ici 2025, l’Eu-
rométropole va donc jouer la séduc-
tion pour conquérir de nouveaux 
“cyclistes du quotidien”. 

Dès 2020, le millier de kilomètres de 
pistes cyclables devrait être atteint. 
Et un réseau cyclable nommé REVE 
(Réseau express vélo) favorisera des 
parcours longs, jusqu’à 20 km, et plus 
rapides grâce à ses “autoroutes à vélos” 
sécurisées et maillant lisiblement le 
territoire  ; ainsi qu’une incitation à 
acquérir des vélos à assistance élec-
trique. De nouveaux stationnements 
pour vélos seront également mis en 
place près des gares TER et stations 
de tram, sous forme d’arceaux ou de 
parkings sécurisés comme cela se 
fait dans de nombreuses gares alsa-
ciennes. 
Pour les trajets ne pouvant se faire 
qu’en voiture, de nombreuses actions 
sont aussi engagées. En se fondant 
sur les infrastructures existantes, 
le développement du covoiturage et 
des réseaux de voitures partagées 
est encouragé, dont le dispositif 
Yeah!, au centre-ville, qui ne néces-
site pas de réservation. Et plusieurs 
nouvelles mesures ont été promises 
pour l’appel à projet “ville respirable 
en cinq ans” (lire en encadré), dans 
lequel s’est engagée l’Eurométropole 
de Strasbourg, ainsi d’ailleurs que 
tout l’Eurodistrict.

TRANSPORTS
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Diffi cile d’imaginer les jolies rues de Strasbourg sans leurs vélos…

Un défi : devenir “ville respirable” en 5 ans ! 
L’impact de la pollution atmosphérique sur la santé est désormais 
reconnu. Et le principal responsable dans les agglomérations démasqué : 
le trafi c routier y génère une grande part des polluants incriminés (benzène, 
oxydes d’azote NOx, particules PM10 et PM2,5). 
L’Eurométropole de Strasbourg n’échappe pas à la règle : les véhicules 
qui y produisent la quasi-totalité du benzène et des NOx, et 30 à 40 % 
des particules. Ce qui s’ajoute à l’accumulation dans ses airs de molécules 
d’ozone, venant  tantôt du couloir rhodanien, tantôt d’Allemagne 
et de Pologne. Or cet autre polluant se combine aussi aux précédents 
pour former des polluants secondaires. 
Jusqu’en 2013, toutes les valeurs limites réglementaires étaient dépassées 
plusieurs jours par an dans l’Eurométropole. La situation s’est un peu 
améliorée, notamment grâce aux émissions plus faibles des voitures 
neuves, à l’intensifi cation des transports collectifs et au développement 
des modes doux. Sur les trois zones strasbourgeoises dites “de vigilance” 
que sont les abords de l’autoroute A35, l’avenue du Rhin et le centre-ville, 
le nombre de personnes particulièrement exposées est ainsi passé 
de 100.000 à 20.000 entre 2010 et 2015. Mais tous les polluants continuent 
d’être présents dans l’agglomération, et souvent pas très loin de 
leur valeur limite. 
Un nouveau Plan de protection de l’atmosphère (PPA) a donc été 
mis en place en juin 2014. Et l’Eurométropole s’est engagée à appliquer 
13 mesures de lutte contre la pollution de l’air dans le cadre de l’appel 
à projet gouvernemental “ville respirable en 5 ans” fi n 2015.
Peu à peu, seront mis en place une cartographie des polluants 
communiquée régulièrement aux habitants, des zones de circulation 
restreinte pour favoriser les véhicules propres, la création de centres de 
distribution de marchandises pour un “dernier kilomètre” moins nocif, 
ainsi qu’une chasse systématique aux véhicules diesel qui hantent encore 
le parc de la collectivité et de ses sociétés d’économie mixtes. 
La promotion des modes de déplacement doux sera évidemment renforcée 
et accompagnée de nouveaux services pour les cyclistes.

Mais comment éloigner le trafi c qui traverse 
l’agglomération, par l’A35 notamment  ? 
Deux nouvelles voies routières contournant 
Strasbourg sont en projet, en parallèle d’une 
requalifi cation de cette portion d’autoroute en 
boulevard urbain. Depuis longtemps. 
La première voie, la plus proche de Strasbourg 
est la VLIO (Voie de Liaison Intercommunale 
Ouest). Elle doit permettre des liaisons inter-
communales directes, en reliant l’A351 depuis 
Fegersheim, au sud de Strasbourg, à l’A4 au 
nord, près de Bischheim. Une enquête publique 
a été menée fi n 2014. 
La deuxième, le GCO (Grand contournement 
Ouest) formerait un arc autoroutier de 24 kilo-
mètres, à une dizaine de kilomètres du centre-
ville de Strasbourg, pour relier deux portions de 
l’A35 entre Duppigheim au sud et Vendenheim 
au nord.
Petit hic : pertinences de la VLIO et du GCO sont 
liées. Et le GCO est un feuilleton politico-admi-
nistratif qui dure depuis vingt ans. Il semble 
indispensable à certains pour écarter le transit 
poids lourd des poumons strasbourgeois et 
revitaliser la ville. Il semble aberrant à d’autres 
car il peine à démontrer son effi cacité et fait 
disparaître des terres fertiles (lire en encadré). 
L’amélioration des transports n’est pas toujours 
un long fl euve tranquille… •

Véronique Parasote

Vous avez un billet TGV daté du 3 avril 2016 
pour le premier Strasbourg-Paris en 1h50 ? 
Comptez une demi-heure de retard en 
arrivant gare de l’Est : la ligne à grande 
vitesse (LGV) Est-Européenne Est a, quant 
à elle, pris trois mois de retard.
Son ouverture a été repoussée au 3 juillet, 
suite à l’accident mortel survenu lors des 
derniers essais techniques en novembre 
dernier, à Eckwersheim, au nord de 
Strasbourg. Cet accident, qui a fait onze 
morts et 42 blessés, a aussi endommagé 
un pont et plusieurs centaines de mètres 
de voie, inutilisables jusqu’à la fi n de 
l’enquête judiciaire.
Quand le réseau sera à nouveau tout à fait 
opérationnel, la gare parisienne de l’Est 
sera enfi n à moins de deux heures de trajet. 
Et le temps de liaison vers d’autres villes à 
l’ouest, au nord et au sud sera aussi réduit.

La nouvelle ligne de TGV 
Strasbourg-Paris repoussée 
au 3 juillet 
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Objectif 2020 : 
mille kilomètres 
de voies cyclables 
en ville !



Dès 2009, l’Eurométropole, 
qui s’appelait encore 
Communauté urbaine de 

Strasbourg, adoptait son “Plan 
Climat”. Un plan aux objectifs 
dépassant ceux qu’avait fixés le 
Grenelle de l’Environnement  : il 
promettait d’ici 2020 de réduire de 
30 % les consommations d’énergie 
et les émissions de gaz à effet de 
serre (par rapport à 1990) et d’at-
teindre 20 à 30 % d’énergie prove-
nant de sources renouvelables. 
Depuis début 2015, l’Eurométro-
pole est aussi lauréate de l’appel 
à projet “territoire à énergie 
positive pour la croissance verte”. 

L’agglomération a donc aussi 
promis de produire, en 2050, autant 
d’énergie qu’elle en consomme.
Elle peut y arriver, notamment 
grâce à l’usine hydroélectrique 
de Strasbourg qui produit depuis 
1970, sur un bras du Rhin, 800 
millions de KWh par an d’électri-
cité, soit (actuellement) 40  % des 
besoins en électricité de l’Euromé-
tropole et 10 % de production éner-
gétique estampillée renouvelable. 
Mais cela ne suffit évidemment 
pas  : il a fallu y ajouter d’autres 
productions et, surtout, diminuer 
la consommation.

Suite au Plan Climat, les actions 
se sont multipliées dès 2010 sur 
l’ensemble des 28 communes de 
l’agglomération, tout d’abord pour 
réduire les consommations. 
Plusieurs dizaines d’équipements 
scolaires, culturels et sportifs 
(dont toutes les piscines) ont été 
rénovés ou sont en passe de l’être, 
pour atteindre les normes BBC 
(Bâtiment basse consommation) 
voir devenir des bâtiments passifs 
(à très basse consommation). 
L’éclairage public a été amélioré, 
notamment en renouvelant le 
matériel pour adopter des sources 
LED et a déjà permis d’économiser 
chaque année 10 % d’électricité. 
D’autres acteurs ont suivi le mouve-
ment, dont les bailleurs sociaux  : 
associés au plan de rénovation 
urbaine en cours, ils ont aussi 
promis de rénover l’ensemble de 
leur parc d’ici 2025, soit 2.000 loge-
ments par an. En plus de réduire 
leur consommation énergétique, 
la plupart des bâtiments neufs ou 
rénovés sont équipés de panneaux 
solaires.

Déjà 15 % de renouvelables
Engagée par ailleurs dans des 
démarches EcoCités sur la 
métropole des Deux-Rives et 
Éco-Quartiers sur l’ensemble de 

son territoire, l’agglomération 
abritera d’ici quelques années sept 
écoquartiers (voir encadré) et Elithis, 
la première tour à énergie positive 
française entièrement dédiée aux 
logements. Un véritable phare de 
sa frugalité énergétique !
En 2015, l’agglomération comptabi-
lisait déjà 15 % de “renouvelables”. 
Mais les objectifs 2050 prévoient de 
multiplier par quatre les sources, 
hors usine hydraulique. 
L’Eurométropole encourage donc 
aussi, notamment via son impli-
cation dans la SEM Electricité de 
Strasbourg, l’exploration d’autres 
sources d’énergie renouvelables.
Le succès qui servira de modèle, 
c’est le projet pilote Biovalsan qui 
a transformé la station d’épura-
tion de Strasbourg-La Wantzenau, 
quatrième station d’épuration de 
France, en source énergétique  : 
les eaux usées y génèrent désor-
mais du méthane, injecté dans le 
réseau de gaz naturel de la ville. 
Il a fallu quatre ans de recherche 
et 4 M€ - dont deux provenant du 
programme Life+ de la Commission 
européenne - pour relever les défis 
techniques, et lever les blocages 
réglementaires nationaux. Mais ça 
y est : le méthaniseur inauguré en 
septembre 2015 produira chaque 
année 1,6 millions de m3 de 
méthane, pur à 99 % et garanti sans 

contaminant microbiologique, qui 
rejoignent le réseau de gaz naturel.

Il sera cependant de moins en 
moins question d’utiliser du gaz, 
et encore moins du fioul, pour 
se chauffer : l’Eurométropole 
veut privilégier le chauffage par 
des réseaux de chaleur. Car ces 
réseaux souterrains d’eau chaude 
en circuit fermé peuvent s’appuyer 
sur différents “points chauds” dans 
l’agglomération.
Ainsi la combustion des déchets de 
l’agglomération, au Rohrschollen, 
fournit-elle déjà le chauffage de 
18.000 logements des quartiers du 
sud de Strasbourg depuis 2013, ce 
qui réduit aussi l’émission de CO2 
d’autant de tonnes chaque année. 

Le ralentissement forcé de l’usine 
d’incinération, suite à la découverte 
d’amiante, ternit un peu la belle 
histoire au passage. Mais l’objectif 
des 50.000 logements chauffés par 
réseau de chaleur a d’autres cordes 
à son arc  : au nord de Strasbourg, 
un nouveau réseau lié à une chauf-
ferie bois-maïs alimentera bientôt 
un lycée, le Palais de la musique 
et des congrès, le nouveau Parc 
des expositions et le futur quartier 
d’affaires. 
Autre source espérée pour ces 
réseaux (mais aussi pour une 
production d’électricité locale)  : 
la géothermie profonde. L’Alsace 
semble idéalement placée pour 
cette technique : ses sous-sols sont 
des réservoirs d’eau à 100 °C dès 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Énergie, déchets, biodiversité, mobilité... l’Eurométropole 
collectionne les récompenses, saluant ses efforts pour sa politique 
environnementale.

La centrale hydroélectrique de Strasbourg produit 800 millions de KWh par an d’électricité, 
soit 40 % des besoins en électricité de l’Eurométropole.

Championne toutes catégories

Dans le cadre de la gestion des espaces verts, des massifs entiers se sont transformés en prairies fleuries… y compris autour du siège 
de l’Eurométropole.

Le projet Danube est le premier quartier de l’Eurométropole à avoir été 
labellisé “écoquartier”, en 2013. Mais ce projet remonte à 2008, quand 
ont commencé les ateliers de concertation auxquels ont participé 
de nombreux citoyens et associations. Symbole du “bouillonnement” 
de ces ateliers, 30 des 650 logements de l’écoquartier Danube sont issus 
de projets d’habitat participatif.
Depuis, six autres écoquartiers ont été programmés : Adelshoffen à 
Schiltigheim (200 logements), Les Portes du Kochersberg à Vendenheim 
(370 logements), Brasserie à Strasbourg Cronenbourg (395 logements), Les 
Rives du Bohrie à Ostwald  (1 100 logements), Les Tanneries à Lingolsheim 
(1 100 logements) et Les Prairies du canal à Illkirch (1300 logements). 

Ecoquartiers : et de 7 !

DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Le travail mené sur la pureté de l’air a permis à la métropole de Strasbourg 
d’être lauréate de l’appel à projet “ville respirable en 5 ans”.



Ni déchet, ni gaspi. Tel est le but commun de l’Eurométropole de Strasbourg, 
lauréate 2015 de l’appel à projet “territoire zéro déchet, zéro gaspillage” 
du Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. 
Une reconnaissance de ce qu’a déjà fait l’Eurométropole pour alléger 
ses poubelles : elle a réduit ses déchets de plus de 7 % depuis 2009, 
et même de 11 % les déchets des particuliers. 
Avec le concours des sociétés d’économies mixtes et de l’ensemble 
de l’Eurodistrict qui sont engagés dans cet appel à projet, il va falloir 
aller plus loin : l’objectif est de -7 % par an.
Le détail des actions qui seront engagées pour alléger les poubelles 
n’est pas encore arrêté. Mais l’Eurométropole de Strasbourg connaît déjà 
quelques “recettes” efficaces. Le compostage collectif et individuel resteront 
vraisemblablement encouragés, y compris financièrement pour l’achat de 
(lombri)composteurs. Et pour cause : près de 30% des déchets ménagers 
peuvent être compostés plutôt que jetés. 
Sensibiliser au gaspillage alimentaire est naturellement une autre voie pour 
réduire les poubelles, d’au moins 10 %. Et il y a de nombreuses façons de 
donner une seconde vie aux objets : brocantes, trocs, filières de valorisation, 
recyclage,… Et puis, il reste aussi possible d’actionner quelques leviers 
incitatifs ou punitifs : une redevance spéciale sera finalisée auprès des 
entreprises et une étude d’opportunité sur la redevance incitative sera faite.

Ni déchets, ni gaspi

1.000 m de profondeur, et 150°C dès 
2.500  m. Petit hic, l’Alsace repose 
aussi sur la faille sismique qui l’a 
créée ! 
Les cinq demandes de forage 
déposées dans l’Eurométropole, par 
Électricité de Strasbourg Géothermie 
(ESG) et l’aquitaine Fonroche 
Géothermie, devant être suivies 
d’enquêtes publics et d’avis envi-
ronnementaux, elles se sont donc 
transformées en films à rebondis-
sements depuis 2013. 
Les projets Robertsau-Port au 
Pétrole et Mittelhausbergen ont 
été abandonnés. Le suspense 
durera encore quelques mois 
à Vendenheim. À Eckbolsheim, 
le préfet a décidé d’autoriser le 
forage de Fonroche, malgré l’avis 
défavorable du commissaire 
enquêteur et l’opposition de la 
population, élus en tête. 
À ce jour, seul le site d’Illkirch-Graf-
fenstaden a finalement obtenu à la 
fois un avis favorable et l’autorisa-
tion préfectorale de commencer 
les forages. ES-Géothermie y 
creusera à 2.500 mètres dès la 
mi-2016, vers une eau à 150°C qui 
promet d’alimenter en chaleur le 
tiers de la ville. Une première qui 
sera suivie de près par l’Euromé-
tropole - qui n’est pas directement 
partie prenante – et ses habitants.

Diminuer l’empreinte 
écologique
Outre ce volet énergétique, la 
politique des transports est un 
deuxième facteur majeur pour 
atteindre une réduction de 30  % 
des émissions de gaz à effet de 
serre dans l’Eurométropole. Les 
résultats sont encourageants : ils 
ont déjà diminué de 25 %, toujours 
par rapport à 1990, et la baisse 
générale des polluants émis ont 
valu à l’Eurométropole d’être 
lauréate de l’appel à projet “ville 
respirable en 5 ans”.

Mais l’agglomération veut aussi 
agir de façon plus globale. Elle 
se dirige donc vers une réduc-
tion massive de ses déchets (voir 
encadré) et multiplie les actions 

pour diminuer son empreinte 
écologique et se redonner un envi-
ronnement digne de ce nom.

Avec trois forêts rhénanes 
périurbaines, dont deux classées 
en réserves naturelles (l’île du 
Rohrschollen sur 310 ha et la 
Forêt de Strasbourg-Neuhof/
Illkirch-Graffenstaden sur 945 ha), 
l’Eurométropole est naturelle-
ment entourée d’une biodiversité 
à préserver ou conforter. Depuis 
2006, douze cours d’eau y ont été 
rendus à l’état naturel sur 14 km, 
et 4,2 hectares de zones humides 
ont été restaurées ou recrées, avec 
l’aide de l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse et ponctuellement d’autres 
collectivités. Au niveau de l’usine 
hydroélectrique du Rhin, une passe 
à poissons a été aménagée pour 
que grands migrateurs et poissons 
locaux puissent contourner l’ou-
vrage et son dénivelé de 13 mètres.

Toutes les communes de l’Euromé-
tropole ont aussi largement repensé 
leur gestion des espaces verts. Les 
pesticides ont été remplacés par un 
désherbage mécanique, du paillage 
et une végétalisation différente. Les 
herbes folles qui réapparaissent 
n’en permettent que plus de biodi-
versité dans le paysage urbain. Et 
des massifs entiers se sont trans-
formés en prairies fleuries pour 
qu’abeilles viennent y butiner et 
habitants se servir en bouquets. 

Les entreprises 
et les citoyens impliqués
L’implication des entreprises (voir 
encadré) est donc bienvenue  : la 
modification progressive de leurs 
installations et de leur fonction-
nement est un levier important. 
Accompagnées en cela par les 
programmes “Économie verte” de 
la feuille de route Strasbourg Eco 
2030, nombre d’entre elles ont signé 
la Charte de la biodiversité et parti-
cipent à des actions collectives, 
notamment au Port autonome 
de Strasbourg, pour limiter leur 
impact environnemental. 

L’Eurométropole accompagne 
aussi de nombreuses initiatives 
citoyennes qui participent à 
l’éco-responsabilité et à une ville 
durable qui produit très locale-
ment une partie de ses ressources. 
C’est l’idée portée par les jardins 
partagés mis à la disposition de 
groupes de citoyens, le soutien aux 
exploitations maraîchères au cœur 
de la ville, la mise à disposition de 
supports pédagogiques en parte-
nariat avec les associations locales 

d’éducation à l’environnement ou 
le soutien à la mise en place d’une 
monnaie locale complémentaire 
(le Stück) pour favoriser les circuits 
courts… 

La liste est longue. Les efforts 
de l’Eurométropole sont ceux de 
la collectivité, mais aussi de ses 
acteurs et ses habitants. Les idées 
ne manquent pas. Et les récom-
penses non plus  : à l’occasion des 
Assises européennes de la transi-

tion énergétique, l’Eurométropole 
de Strasbourg représentée par Alain 
Jund, vice-président en charge de 
la transition énergétique, a reçu 
le 26 janvier, à Dunkerque, deux 
récompenses en matière d’éner-
gies renouvelables  : les prix “tous 
usages de l’énergie” et “électricité” 
dans la division plus de 100 000 
habitants. Championne hors caté-
gorie, on vous dit ! •

Véronique Parasote

L’Eurométropole a décidé de privilégier 
le chauffage par des systèmes de réseaux 
de chaleur.

DÉVELOPPEMENT DURABLE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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La tour Elithis sera la première tour à énergie positive française entièrement dédiée aux logements.

L’association Idée Alsace rassemble plus de 100 entreprises et s’est 
ouverte à l’adhésion des collectivités et institutions. En plus d’un blog et 
d’événements tout au long de l’année, elle organise depuis dix ans, un 
forum dédié à l’économie verte. 
Cette journée d’échange entre entreprises est soutenue et co-organisée 
par plusieurs collectivités locales. Elle permet aux acteurs économiques de 
découvrir des solutions durables concrètes, grâce aux intervenants ou lors 
d’ateliers. La 7ème édition, fin 2015, a rassemblé 421 participants.

Un forum développement 
durable pour les entreprises

A Strasbourg, le compostage collectif et individuel est encouragé, y compris financièrement.
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A la croisée des routes 
depuis des millénaires 
(d’où son nom), Strasbourg 

est devenue le symbole d’une 
amitié qui se construit entre pays 
européens, presque immédiate-
ment après la fin de la deuxième 
guerre mondiale. Les fondateurs 
de l’Europe se réunissent dans la 
capitale alsacienne depuis 1949 
et plusieurs institutions emblé-
matiques des droits de l’Homme 
et de la démocratie en Europe y 
sont installées, dans le Quartier 
européen, au nord de la ville. 
Depuis 1958, Strasbourg est le siège 
officiel du Parlement européen. 
Cet organe parlementaire de 
l’Union européenne est installé 
depuis décembre 1999 dans le 
bâtiment Louise Weiss, dont l’ar-
chitecture rappelle le chantier 
constant qu’est la construction 
d’une unité à l’échelle d’un 
continent. Les euro-députés, qui 
disposent aussi de lieux de travail 
à Bruxelles et Luxembourg, s’ins-
tallent une semaine par mois 
dans son hémicycle pour voter 
les grandes décisions politiques 
proposées par la Commission, 
ou y recevoir des personnalités 

emblématiques. Depuis 2014, c’est 
également là qu’ont été validées la 
nomination et les attributions des 
Commissaires européens proposés 
par le président de la Commission à 
l’issue des élections européennes.
Certes, le lobby anti-strasbour-
geois, notamment anglais, cherche 
à faire entendre sa voix depuis des 
années, plaidant pour le rapatrie-
ment du Parlement à Bruxelles. 
Ce qui permettrait sans doute des 
économies de fonctionnement, 
mais renforcerait l’”hyper-bruxel-
lisation” de l’Union européenne. 
L’Etat français et les élus alsaciens 
de tous bords n’ont sans doute pas 
fini de se battre contre cette idée.

Au-delà de l’UE, 
le Conseil de l’Europe
Autre acteur européen stras-
bourgeois et première institution 
européenne créée, dès 1949, le 
Conseil de l’Europe est une orga-
nisation inter-gouvernementale 
qui regroupe 47 pays (800 millions 
d’Européens). Indépendante de 
l’Union européenne, il y accueille 
néanmoins ses 28 états membres 
et collabore avec elle dans divers 
domaines. 

Le Conseil de l’Europe a plusieurs 
composantes : le Comité des 
Ministres, formé de l’ensemble des 
ministres aux affaires étrangères, 
y décide de la politique du Conseil 
de l’Europe ; l’Assemblée parle-
mentaire, composée de 324 parle-
mentaires nationaux, intervient 
– bien que ses textes ne soient pas 
contraignants – dans le respect de 
droits humains et les évolutions  
sociétales de la Grande Europe ; 
le Congrès des pouvoirs locaux 
et régionaux est une assemblée 
de 648 élus – représentant plus de 
200 000 collectivités - dédiée à la 
démocratie dans les territoires, à 
la décentralisation et à la coopé-
ration transfrontalière entre villes 
et régions ; la Cour Européenne 
des Droits de l’Homme juge les 
requêtes individuelles ou étatiques 
concernant les violations des droits 
civils et politiques énoncés par la 
Convention européenne des droits 
de l’homme ; le Commissaire aux 
Droits de l’Homme – actuellement 
Nils Muižnieks – effectue un travail 
de terrain pour la promotion des 
Droits de l’Homme 
Pour informer sur ces institutions 
et créer un lieu pour le “citoyen 

Géographie et Histoire ont fait de Strasbourg la capitale européenne. 
Et l’Europe s’y est installée, bien au-delà des institutions qui y siègent.

Strasbourg, capitale de l’Europe

CAPITALE EUROPÉENNE

Les rotondités du Parlement européen se mirent dans l’Ill.
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Le Conseil de l’Europe
47 pays européens de la Grande Europe 
siègent au Conseil de l’Europe, 
dans le Palais de l’Europe.

européen”, l’Eurométropole de 
Strasbourg a inauguré en mai 
2014, le Lieu d’Europe où exposi-
tion permanente, débats, ateliers 
et expositions temporaires attirent 
plusieurs milliers de visiteurs 
chaque année. 

Ouverture internationale
Mais l’Eurométropole n’est pas 
européenne uniquement du fait 
des institutions communautaires 
qui y siègent. Elle fourmille aussi 
d’organismes liés à l’Europe ou, 
plus mondialement, à une ouver-
ture internationale au nom de 
l’Europe.
On y trouve ainsi certains orga-
nismes liés aux institutions 
européennes comme le Centre 
européen de la Jeunesse, la 
Pharmacopée européenne pour 
l’harmonisation des normes et 
méthodes de contrôle des médi-
caments, l’Observatoire européen 
de l’audiovisuel, le corps 
d’armée européen Eurocorps, la 
Commission centrale de la navi-
gation sur le Rhin. 
D’autres structures sont nées de la 
volonté d’associations de plusieurs 
pays de travailler à l’échelle euro-

péenne, comme l’Assemblée des 
régions d’Europe et la Fondation 
européenne de la science. 
Et plusieurs organisations inter-
nationales de recherche ont 
également choisi de s’ancrer dans 
l’Eurométropole, comme l’Univer-
sité internationale de l’Espace ou 
Frontière Humaine.

Enfin, l’Eurométropole est aussi un 
lieu où l’“idée d’Europe” se traduit 
par une multitude de projets et d’or-
ganismes transfrontaliers, écono-
miques, environnementaux ou 
culturels, qui impliquent la région 
voisine du Bade-Wurtemberg, voire, 
bassin rhénan trinational oblige, la 
Suisse du nord.

A l’échelle de l’agglomération 
s’est d’ailleurs imposée dès 2005 
l’idée de l’Eurodistrict Strasbourg-
Ortenau. Ce groupement européen 
de coopération territoriale permet 
de mener des réflexions et des 
projets communs de part et d’autre 
du Rhin, et regroupe aujourd’hui 
56 communes de l’Eurométropole 
et de ses environs, et 51 communes 
de l’Ortenaukreis allemand. •

V.P.
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CAPITALE EUROPÉENNE

En 1992, naissait à Strasbourg une chaîne de télévision “publique, 
culturelle et européenne”, voulue et financée en commun par l’Allemagne 
et la France. Depuis, Arte, dont les équipes sont toutes franco-allemandes, 
est un devenue un symbole d’ouverture sur l’Europe, et un média culturel 
public auquel la plupart des chaines publiques européennes sont associées 
en tant que partenaires. 
Devenue multimédia dès 2009, Arte complète et donne vie à ses programmes 
via plusieurs sites internet thématiques et des applications innovantes pour 
téléphone. Le tout, en quatre langues : français, allemand, espagnol et anglais.

Arte, la télévision européenne

La Cour européenne 
des Droits de l’Homme
Organe judiciaire international du Conseil 
de l’Europe depuis 1959, la Cour européenne 
des Droits de l’Homme sanctionne les États 
ne respectant la Convention européenne 
des Droits de l’Homme qu’ils ont signée. 
Elle examine plus de 80 000 requêtes 
chaque année et a rendu plus 
de 10 000 arrêts depuis sa création.

Le Lieu d’Europe
Inauguré en mai 2014 à l’initiative 
de l’Eurométropole, le Lieu d’Europe est 
un lieu de rencontres et d’échanges ouvert 
à tous, et à la disposition des acteurs 
de l’Europe à Strasbourg pour y proposer 
des animations diverses et variées autour 
des questions européennes.
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La porte d’entrée 
de l’Europe

Pour les Allemands tout proches, comme pour les 
Chinois ou les Indiens, Strasbourg constitue la référence 

incontournable quand il s’agit d’entrer en France, et même 
en Europe. Mais c’est un atout qui se travaille.
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Illuminations 
de la cathédrale 
de Strasbourg.

TOURISME TOURISME

BULLETIN D’ABONNEMENT
À RÉGIONS MAGAZINE

Nom : …………………………………………………….…………………  Prénom : ……………………………………………………………………………………

Société ou collectivité : …………………….……………………………………………………………………………….…………………………………………

Adresse : …………………….…………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal : …………………….………  Ville : …………………….………………………………………………………….…………………………………………

Tél. : ……………………….……….…….….… Email : …………....…….……………….………….………………………….…………………………………………

FORMULE D’ABONNEMENT : …………………………….……………………….  x 40 euros : …………………….……………………. euros

Bulletin à renvoyer ou à recopier sur papier libre accompagné de votre règlement.

Chèque et bulletin à adresser à :  JPW MEDIAS
                    2 rue Guynemer – 75006 Paris
                   Contact : emansart@regionsmagazine.com
                  Tél. 06 81 70 80 77 – Elisabeth Mansart

NOTRE NOUVELLE 
FORMULE D’ABONNEMENT

40 euros TTC
pour deux ans

NOTRE NOUVELLE 

129
NUMÉRO

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°129 • FÉVRIER-MARS 2016 • 57   



TOURISME

Bien sûr, avoir sur son terri-
toire la Petite France et ses 
colombages, la quasi-totalité 

de son hypercentre classé au patri-
moine de l’UNESCO, et une dizaine 
de sièges d’institutions mondia-
lement connues, cela peut aider 
quand on est en charge de vendre 
l’image touristique d’une ville. 
Ajoutons-y un événementiel extrê-
mement riche, qui va très au-delà 
de cette vitrine unique qu’est 
le Marché de Noël, et s’enrichit 

chaque année comme en ce mois 
de février avec la très belle opéra-
tion “Strasbourg mon amour” liée à 
la Saint-Valentin. L’inauguration 
du Palais des Congrès rénové, 
prévue pour l’été 2016, devant 
encore permettre d’enrichir l’offre 
en manière de congrès, foires et 
expositions... 
Alors, trop facile à vendre le 
tourisme alsacien ? Que nenni  ! 
Car la carapace a ses défauts, si 
l’on en croit Patrice Geny, directeur 
général de l’Office du Tourisme de 
Strasbourg et de sa Région. “Pendant 
des décennies, Strasbourg a constitué la 
porte d’entrée naturelle des Allemands 
qui venaient visiter la France. Ce n’est 

plus forcément le cas aujourd’hui. Et 
puis les Allemands ont fini par s’in-
téresser aussi à leur propre potentiel 
touristique. Bien sûr, visiter Stuttgart 
ou Francfort d’un côté, Strasbourg de 
l’autre, cela n’a pas grand-chose à voir, 
qu’il s’agisse de patrimoine historique 
ou de gastronomie. Mais vu de Chine 
ou d’Inde, des marchés émergents que 
nous travaillons autant que nos collè-
gues allemands, il n’y a pas tant de 
différences que cela. Donc c’est à nous 
de les valoriser, et d’aller chercher ces 
touristes plus lointains.” 
Au vrai, la mission de l’OTSR, orga-
nisme de droit privé qui vit à 45 % 
de ses ressources propres (le reste 
en subventions de la Métropole et 
de la Ville), peut se décliner sur 
trois axes. D’abord l’accueil des 
touristes, soit à la gare TGV, soit 
au point d’accueil près de la cathé-
drale. Même si le bureau d’informa-
tion le plus important, situé près 
de la douane allemande, a disparu 
depuis des années, ouverture des 
frontières oblige, c’est un peu plus 
d’un demi-million de visiteurs qui 
sont accueillis ainsi chaque année. 
Des touristes à qui l’on propose un 
plan... payant de la ville, ce qui peut 
surprendre. “Oui, c’est un choix que 
nous avons fait pour éviter le gaspil-
lage, la carte que l’on jette aussitôt 
offerte. En réalité nous proposons un 
plan très complet et à un faible prix, et 
une petite carte qui, elle, est gratuite, 
et permet de s’y retrouver dans les 
rues de Strasbourg. Les touristes 
ne s’en offusquent pas, et c’est une 
source de revenus appréciables. Par 
ailleurs, les hôtels strasbourgeois 
proposent un plan gratuit que nous 
leur fournissons”. 
Les deux autres missions de l’OT 
sont elles aussi très classiques. 
Diffusion de l’information, sous 
forme de documents, de brochures, 
de plaquettes, d’un travail intense 
sur internet et sur les réseaux 
sociaux. Et, bien sûr, promotion de 
la Destination Strasbourg, de ses 
charmes et de ses événements. A 
commencer par le marché de Noël 
que l’on ne présente plus. 

“Enfin, on ne le présente plus... 
aujourd’hui, se remémore Patrice 
Geny qui a connu des heures 
moins glorieuses. On l’a oublié, mais 
au début des années 90, nous étions 
obligés d’offrir une nuit d’hôtel gratuite 
pour une nuit payée, afin de faire venir 
un peu de monde à notre marché !” 
On en est évidemment très loin 
aujourd’hui : le marché de Noël 

de Strasbourg est aujourd’hui la 
plus longue et la plus fructueuse 
manifestation gratuite de France, 
avec ses 34 jours de présence 
dans les rues et son quart de 
milliard d’euros de chiffre d’af-
faires généré chaque année. “Nous 
continuons toutefois à le promouvoir, 
mais uniquement sur des destinations 
émergentes et lointaines, telles que 
Moscou, Pékin, ou Tokyo”. 
Il faut dire qu’au-delà de la période 
bénie des fêtes de fin d’année, 
l’Eurométropole ne manque pas 
d’atouts pour séduire le visiteur. 
Il y a d’abord l’exceptionnel 
patrimoine bénéficiant du label 
UNESCO, avec la “grande île” dont le 
territoire est totalement labellisé, 
qu’il s’agisse de la merveilleuse 
Petite France et des méandres 
de l’Ill, de la cathédrale ou de la 
place Kléber. Et le quartier de la 
Neustadt est lui aussi en cours de 
labellisation. 
Il y a bien sûr la présence de 
nombreux sièges sociaux, de l’ENA 

à Arte, en passant par un grand 
nombre d’institutions européennes 
dont trois des plus prestigieuses : 
le Parlement européen,  le Conseil 
de l’Europe, et la Cour européenne 
des droits de l’homme. Qui attirent 
leur quota annuel d’hommes d’af-
faires, de fonctionnaires et de visi-
teurs de toutes sortes, propulsant 
le tourisme d’affaires à la première 
place (55  % contre 45  % pour le 
tourisme d’agrément). 
Il y a encore la gastronomie 
alsacienne, de la tarte flambée 
à la choucroute en passant par 
les spaetzle, le baekeoffe, la flaem-
mekueche et bien sûr le foie gras, 
que l’on peut déguster devant un 
bon feu de bois dans les chaleu-
reux winstubs, sans parler des vins 
d’Alsace à découvrir et redécouvrir 
sans cesse (lire à ce sujet notre chro-
nique Vins dans le numéro principal de 
Régions Magazine). 
L’hébergement est désormais à 
la hauteur : on est passé de 3.500 
à 9.000 chambres d’hôtels en 

quelques années, dans toutes les 
catégories, et plusieurs investis-
seurs hôteliers travaillent sur des 
projets dans le haut de gamme 
qui font saliver à l’avance les 
amateurs d’hôtellerie de luxe. 

Le point noir reste l’accessibilité, 
notamment aérienne  : “le retrait 
d’Air France de l’aéroport de Strasbourg 
ne nous aide pas, certains vols restent 
coûteux, en particulier vers d’autre 
villes de France. On espère que le 
raccourcissement de la liaison TGV 
vers Paris va nous aider, comme nous 
aide déjà l’ouverture à la concurrence 
des lignes d’autobus à bas prix, qui 
sont en train de faire exploser la gare 
routière.”
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Strasbourg, 
mon amour…
Une métropole comme 
Strasbourg ne peut se contenter 
d’un seul événement par an, 
fût-il le marché de Noël le plus 
célèbre du monde… Aussi 
l’Office du tourisme rivalise-t-il 
d’imagination pour créer 
d’autres rendez-vous. Dernier 
en date : Strasbourg mon amour, 
dix jours d’événements insolites 
et jubilatoires pour s’offrir 
une saint-Valentin de rêve, 
originale et glamour. Dix jours 
durant, la ville s’est mobilisée 
pour fêter les amoureux avec 
une programmation tout à la 
fois poétique, culturelle, … 
et un zeste décalée ! Parmi 
les temps-forts : slow-party 
délicieusement régressive, dîner 
gastronomique en tête-à-tête 
avec les Etoiles d’Alsace, 
installation éphémère sous les 
étoiles, concerts, visites insolites, 
rencontres… et de nombreuses 
surprises. Bilan à suivre.

Vue romantique de la Petite France, au cœur de la capitale alsacienne.

TOURISME

“Le marché 
de Noël n’a 
pas toujours 
connu un tel 
engouement…” 
Patrice Geny, directeur de l’Office 
du tourisme de Strasbourg.

La gastronomie, 
oui, l’accessibilité 
aérienne, bof…
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Dès lors la stratégie de dévelop-
pement est toute trouvée : “il nous 
faut convaincre les touristes, y compris 
les Chinois qui débarquent via le hub 
de Francfort, que la vraie porte d’entrée 
vers l’Europe reste Strasbourg. Pour 
cela nous travaillons au corps les 
tours opérateurs, nous formons les 
agences de voyages, nous menons des 
campagnes via les médias, les réseaux 
sociaux. Il n’y a pas de semaine sans 
que nous soyons sollicités par un 
blogueur australien, une TV japonaise, 
un magazine indien…”
Sans oublier pour autant la clien-
tèle allemande, qui reste friande 
de cette entrée de France qu’est 
toujours Strasbourg, et qui repré-
sente encore plus de 30  % de 
la clientèle étrangère. D’autant 
plus que les Allemands voyagent 
souvent en groupes, denses et 
bien organisés, ce qui fait évidem-
ment travailler les hébergeurs  : 
à Strasbourg, le touriste le plus 
recherché n’est pas forcément 
celui qui vient de plus loin. •

Philippe Martin

Le marché de Noël rythme pendant un mois la vie des Strasbourgeois… et de centaines de milliers de touristes.

Ne manquez pas les incontournables !
Difficile d’établir une sélection tant la capitale alsacienne recèle de 
trésors. Néanmoins on ne saurait commencer la visite sans un passage 
prolongé à la Petite France, le summum du romantisme alsacien. 
Entre Pont Saint-Martin et Ponts Couverts, le centre historique de la 
Grand Ile, ancien quartier des tanneurs, des pêcheurs et des meuniers, 
offre ses rues tortueuses et ses extraordinaires maisons à colombage, 
ses écluses et ses saules pleureurs. A ne pas manquer, la place 
Benjamin  Zix et la merveilleuse Maison des Tanneurs, la rue 
du Bain aux Plantes, ou la balade en bateau mouche sur l’Ill 
pour découvrir les bâtisses les  pieds dans l’eau…
Il y a bien sûr la cathédrale Notre-Dame et sa flèche haute de 
142 mètres, chef d’œuvre absolu de l’art gothique, construite entre 
1015 et 1439. La découverte de sa façade, véritable livre d’images 
du Moyen-Age, vaut tout autant que la visite de la nef et ses vitraux 
du XIIème siècle. Sans parler de l’horloge astronomique Renaissance 
dont le défilé des Apôtres peut être admiré chaque jour à 12h30.
Toujours au chapitre des incontournables, on citera le Musée Tomi 
Ungerer Centre international de l’Illustration, 8.000 œuvres du célèbre 
illustrateur alsacien réunis dans l’écrin de la villa Greiner ; le Musée 
d’Art moderne et contemporain, immense bâtiment de verre posé 
au bord de l’Ill, riche de collections et de vues magnifiques sur 
la Petite France ; ou encore l’étonnant Musée alsacien qui retrace 
la vie des Alsaciens aux 18ème et 19ème siècle à l’intérieur de trois 
anciennes demeures strasbourgeoises où il fait bon se perdre 
dans un dédale d’escaliers et de coursives…

Plus de renseignements sur les sites otstrasbourg.fr 
et tourisme-alsace.com
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